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A V A N T PROPOS 

Ce livre veut établir la vérité sur les journées des 30 et 31 juillet 1977 à Malville. 
Il est le véritable procès de Malville, celui qui n'a eu lieu ni à Bourgoin ni à Grenoble. 
Il est le procès du pouvoir et il réclame justice. 

Ce livre ne cherche pas à défendre une analyse, un bilan, encore moins à proposer 
des perspectives pour arrêter Super-Phénix. Il veut avant tout mettre à la disposition 
du public les documents qui permettront à chacun de se faire un point de vue et de 
participer de façon plus responsable et imaginative à la construction du mouvement 
an ti-nucléaire. 

Nous avons utilisé pour élaborer ce Livre Noir des dizaines de documents de presse, 
des témoignages et des photos inédites qui nous ont é té envoyées par des dizaines de 
témoins directs des événements , les pièces essentielles des deux procès de Bourgoin 
et de Grenoble. Nous avons effectué un gros travail de regroupement, de recoupement 
et de vérification, y compris sur le terrain. Le résultat est clair. Il est accablant pour 
le pouvoir. Il démonte une gigantesque provocation, il met en accusation les respon­
sables. 

Le livre se termine par un court texte technique et scientifique sur le surrégénéra­
teur. D'autres ouvrages plus complets traitent de cet aspect de la question, ouvrages 
écrits par des collectifs de chercheurs composés de camarades anti-nucléaires. 

Enfin nous remercions tous ceux qui directement ou indirectement, par leurs décla­
rations, leurs envois de documents, leur soutien financier ont permis que puisse être 
affirmée la solidarité aux blessés et inculpés, et ont contribué à la réalisation de ce 
livre-témoignage. 

L e Collectif. 
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I N T R O D U C T I O N 

31 juillet 1977, à sept heures du matin, 60.000 marcheurs avancent vers Super-
Phénix. 

La veille a été une journée de forums. 

Depuis six mois, débats, initiatives ont préparé cette manifestation. Au moment 
m ê m e où marchent les manifestants anti-nucléaires, le 31 juillet a déjà rempli une 
bonne partie de ses objectifs. Depuis quinze jours la grande presse a dû faire ses gros 
titres sur Super-Phénix, les centrales et leur contestation. Le problème du surrégé­
nérateur, du nucléaire est posé à l'ensemble des français. 

Les 60.000 marcheurs ont décidé d'être offensifs, d'aller le plus loin possible vers 
le site. Les militants anti-nucléaires savent qu'il faut faire plus qu'une simple démons­
tration de force, un simple défilé. Le pouvoir, relayé par la presse n'a pas peu contri­
bué à faire monter la tension les jours précédents. Les marcheurs savent que derrière 
Malville et l ' E D F il y a le gouvernement et sa police, qu'il va falloir s'y confronter 
pour arrêter Super-Phénix. Ils savent qu'il faut faire plus que l'année précédente, et pas 
seulement en rassemblant plus de manifestants. Tout cela ils le savent, mais de façon 
confuse, intuitive. Certains n'ont pas oublié les matraquages de l'année précédente. 
Ils connaissent l'enjeu que représente le nucléaire pour le pouvoir et savent ce dont 
il est capable lorsqu'il est réellement mis en cause. L a marche se veut offensive, elle 
se veut aussi pacifique. Une partie des manifestants s'attend à des violences de la 
police et veut qu'on s'y prépare. D'autres n'y croient pas. Tous veulent un rassemble­
ment de masse, très large. Tous veulent que la marche établisse dès aujourd'hui de 
nouveaux rapports entre les gens. 

Le mouvement est donc très hétérogène. 11 regroupe les anti-nucléaires de toutes 
nuances, pacifistes ou non, habitants de la région, paysans, syndicalistes, écologistes 
ou gauchistes, la plupart inorganisés. L'organisation des deux journées est très souple. 
Et puis comment accueillir 60.000 marcheurs ? 

La marche se veut donc pacifique. E t pourtant, un Etat dit démocratique va réa­
gir de façon terroriste à une manifestation somme toute traditionnelle. 

* 

L'Etat E . D . F . et le nucléaire. 

L ' E . D . F . est un monopole d'Etat de la production et de la distribution de l'élec­
tricité. Dans la phase actuelle de déve loppement du capitalisme, la recherche du profit 
maximum pousse les grandes entreprises à limiter la concurrence au maximum — réa­
lisant en cela des surprofits. 

L'Etat peut accélérer, contrôler un tel processus. L'existence d'une grande entre­
prise nationale comme l ' E . D . F . , aux ordres du gouvernement, concentrant un pou­
voir de décis ion fantastique quant aux répercussions sur l'industrie en général, est un 
de ces instruments d'intervention de l'Etat dans l 'économie. 

En retour, les sociétés multinationales, en ce qu'elles ne sont pas directement dépen­
dantes d'un seul pays, peuvent faire pression sur un gouvernement ou une grande 
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entreprise nationale telle E D F . Par son acceptation ou son refus d'investir les capitaux 
énormes que seule une multinationale peut débloquer, les grandes firmes internationa­
les telles les sociétés pétrolières, P U K , le groupe Empain-Schneider, etc., peuvent peser 
d'un poids énorme sur les choix industriels d'un gouvernement. 

Le nucléaire en est un exemple éclatant. Après avoir imposé le tout pétrole, les gran­
des sociétés multinationales imposent le « tout nucléaire », et y compris le choix de la 
filière. 

E n guise de « service public », nous avons en face de nous un « État-EDF », vache à 
lait pour les profits des multinationales, d'autant plus que les énormes crédits de 
recherche auront déjà été pris en charge par les fonds publics au travers de la recherche 
militaire. 

E t puis l'instrument État-EDF permettra de tourner les lois, puisque l'État c'est la 
loi, et de trouver un rempart policier et militaire contre toute contestation au nom du 
bien public! 

Le gouvernement justifie son programme électro-nucléaire par un type de société 
fondé sur une croissance maximale déterminée en fonction des gros intérêts privés et 
non des intérêts d'ensemble de la population. Cela passe entre autre par le condition­
nement à la cause de la consommation, la publicité, le gaspillage. 

Le nucléaire est aussi une excellente manifestation de la centralisation à la fois 
économique et politique. I l s'agit d'une technique o ù la connaissance et le pouvoir de 
décision sont concentrés dans un minimum de mains alors que le grand nombre connait 
la parcellisation des taches, la spécialisation. Il s'agit aussi d'un produit extrêmement 
dangereux, mettant en danger l'avenir de tous, justifiant l'élargissement de l'arsenal 
répressif dirigé contre la population, arsenal pourtant déjà très impressionnant. 

Qu'il soit civil ou militaire, le nucléaire est l'invention la plus élaborée où convergent 
toutes les tendances autoritaires dans les domaines du militaire, du politique, du social, 
de l'idéologie. Le nucléaire est fait pour se passer du peuple. 

C'est ce monstre que nous avions en face de nous à Faverges. Comme au temps des 
seigneurs, nos impôts obligatoires servent à la fois à financer une politique dont nous 
ne voulons pas, une armée de flics chargée de protéger cette politique, une justice 
qui légalise tout cela. 

*** 

E t pourtant le 31 juillet 1977, 60.000 manifestants entament une marche offen­
sive vers Malville, en espérant que cette marche serait absente de violences. 

31 juillet 1977, neuf heures du matin. Les manifestants entrent dans le secteur 
interdit par le préfet. Puis quelques kilomètres plus loin, c'est Faverges, petit village 
très proche du site où la police attend. 

Quelques milliers de marcheurs seulement prennent place dans les champs face à 
la police, dans une sorte d'amphithéâtre naturel. Derrière eux, plusieurs milliers de per­
sonnes s'agglutinent sur la route. 

Quelques manifestants sont armés de bâtons, de barres de fer, de cocktails. Certains 
jettent des pierres. Tous les témoignages, dont ceux des habitants du coin, diront 
que jamais les forces de l'ordre n'ont été débordées. 

E t pourtant la police ouvre le feu. Des milliers de grenades offensives, lacrymogènes 
et au chlore sont lancées. Puis c'est la charge. 

Du côté des manifestants, le trop léger service de protection est dépassé. L'auto­
défense s'organise. Toutes les nationalités y participent. 

La police va tirer pendant trois heures. Le bilan est lourd : un mort, trois muti lés , 
plusieurs centaines de blessés. 
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Dans la soirée la chasse à l'homme est organisée par le préfet de l'Isère, elle se ter­
mine par l'arrestation de trente quatre personnes dont douze passeront en procès. 
Presque toutes ces arrestations ont eu lieu à plusieurs kilomètres du lieu de l'affronte­
ment, aucune n'a lieu pendant celui-ci. 

L a « justice », à Bourgoin d'abord, Grenoble ensuite, légalise cette prise d'otage en 
condamnant lourdement les inculpés. De l'avis de tous les observateurs présents, on 
a assisté dans les deux cas à de véritables parodies de justice. 

Tout cela, la répression, les grenades offensives, les dénis de justice, tout cela était 
prévisible, et pourtant la majorité des militants anti-nucléaires ne s'y attendait pas. 
Le pouvoir voulait faire un exemple. Notre victoire est à la fois incomplète et amère 
avec Vital, les blessés, les emprisonnés. 

Dans toute cette affaire la vieille gauche a été simplement conséquente avec elle-
même. Sa décision de nous laisser sans appui face à la formidable machine qu'est 
l'Etat tient à la fois de son refus d'affronter réellement le pouvoir et à son acceptation 
de la logique du profit et donc du nucléaire. L'intérêt qu'elle nous porte est purement 
électoraliste. Si elle est partie prenante localement de la lutte anti-nucléaire, et cela 
rarement, elle refuse de prendre en compte au niveau national l'ensemble de la bataille 
que nous menons et des problèmes que nous posons. 

Hernu que nous avons interrogé sur la violence de l'État nous a répondu : « Vous 
comprendrez très bien qu'un État doit se donner les moyens d'appliquer sa politique, 
il doit se doter d'une police forte pour défendre la société ». 
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C R E Y S - M A L V I L L E : U N E C E N T R A L E P L A C E E SOUS L E S I G N E D U M E N S O N G E 
E T D E L A V I O L E N C E . 

M A L V I L L E A V A N T M A L V I L L E . 

« Energie nucléaire, Rhône-Alpes en bonne position » titraient « Les Échos » le 
23 octobre 1974. 

On ne saurait mieux dire : Bugey, à Saint-Vulbas dans l'Ain, complexe électro­
nucléaire de 5.200 mégawatts; Creys-Malville, surrégénérateur de 1200 mégawatts 
avec refroidissement par sodium liquide. E t puis Cruas, Saint-Maurice-l'Exil, Soyons, 
Saint-Paul trois châteaux, Pierrelatte, Marcoule, une usine de fabrication de combusti­
ble à Romans, les missiles atomiques du plateau d'Albion... 

Que Rhône-Alpes soit en bonne position du point de vue de l ' E D F , personne ne peut 
en douter. Pour les populations locales, la position risque d'être pour le moins incorfor-
table. Mais cela ne semble pas émouvoir l'Électricité de France. « C'est un fait acquis, 
les dirigeants d ' E D F se refusent actuellement à toute discussion et à toute concertation 
véritable sur le programme électro-nucléaire » écrivait le 1er février 1975 l'« Express 
Rhône-Alpes », le journal de Françoise Giroud et de J .J .S .S . , peu susceptible de sym­
pathies gauchistes. 

A Malville du 16 août au 16 septembre 1974, une première enquête d'utilité publi­
que, procédure obligatoire préalable à la réalisation de tout équipement d'envergure, 
avait dû être annulée parce que non conforme aux prescriptions légales. Une nouvelle 
enquête devait avoir lieu du 9 octobre au 8 novembre 1974. Sans attendre même la 
date de clôture de l 'enquête, repoussée au 17 décembre en raison de la grève des P T T , 
l ' E D F fit entreprendre les travaux de terrassement sur le site de Creys-Malville. Saisi 
d'un recours en référé contre l ' E D F par l'Association de sauvegarde du site de Bugey-
Malville et le Mouvement Écologique Rhône-Alpes à propos de l'ouverture illégale du 
chantier de Creys-Malville, le Tribunal de Bourgoin-Jallieu (le m ê m e qui un peu plus de 
deux ans plus tard embastillera les militants anti-nucléaires), présidé par Léon Mannent 
(le m ê m e qui un peu plus de deux ans plus tard...), ce Tribunal devait se déclarer in­
compétent le 30 mai 1975 condamnant les deux associations écologistes aux dépens. 
A l'audience du 2 mai on avait pu entendre cette perle dans la bouche de l'un des avo­
cats de l ' E D F : « L a qualité de la vie n'est pas encore prévue par le registre du droit en 
matière de libertés publiques fondamentales »!... 

Il existait, pourtant, semble-t-il, un ministère de la qualité de la vie; supprimé depuis 
il est vrai, le président de la république s'étant sans doute rendu aux conclusions du 
Tribunal des référés de Bourgoin-Jallieu. 

Un ministère de la qualité de la vie mais un tribunal qui ne reconnaît pas la dite 
qualité de la vie comme une liberté fondamentale; un président de la république qui 
collectionne les discours sur l'écologie mais des forces de l'ordre qui font un mort, 
plusieurs mutilés et cent blessés, décidément la publicité frauduleuse est un procédé 
en vogue chez nos gouvernants. 

Limité auparavant aux cercles écologistes et à quelques spécialistes, le mouvement 
d'opposition à Super-Phénix entre dans une phase nouvelle en 1976. 

Réunis à Lyon le 10 juin 1976, les fédérations de l'Ain, de l'Ardèche, de la Drôme, 
de l'Isère et du Rhône du Parti Socialiste se prononcent contre le programme nucléaire 
tel qu'il est défini par le gouvernement, et s'inquiètent « des conditions dans lesquelles 
à été décidée l'implantation du surrégénérateur ». 

Les anti-nucléaires préparent l'occupation du site pour l'été. A partir du 24 juin 
« Radio-Active », une radio « pour ceux qui préfèrent les activités de la radio p lutôt 
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que la radio-activité fait (trop) brièvement son apparition sur les ondes lyonnaises, 
visiblement elle dérange puisque la police mobilise ses troupes pour découvrir les 
«criminels » et puisque le 20 août Chaîm Nissim, ingénieur de nationalité suisse, et 
René Dagan, tous deux membres de la coordination Rhône Alpes des Comités anti­
nucléaires sont inculpés « d'établissement et d'utilisation de station radio » (selon 
un communiqué de la coordination ils auraient été inculpés en fait pour avoir utilisé 
des talkies-walkies). 

Lorsque l'on compare la récente mansuétude dont ont tait preuve les autorités a 
l'égard de « Radio F i l Bleu » (radio pirate giscardienne de Montpellier) avec le zèle 
apporté à pourchasser les radios vertes, on mesure l'ampleur du libéralisme du pouvoir. 

Le 2 juillet 1976 paraît dans le quotidien « Libération » une « Déclaration d'inquié­
tude sur Super-Phénix et la société du plutonium » signée par 18 universitaires de 
renom. Le lendemain 3 juillet, « Le Monde » publie un encart publicitaire percutant, 
« Non à Super-Phénix » au bas duquel on trouve la signature de plusieurs syndicats et 
sections C . F . D . T . , du syndicat de la médecine générale, du journal « Témoignage 
Chrétien », de « Vie Nouvelle », de plusieurs fédérations du P.S .U. , de sections du 
Parti Socialiste et de Comités écologistes. 

1976, l'été se prépare. On attend 20 à 30.000 personnes sur le site de Malville en 
juillet. « Les organisateurs mettent tout en œuvre pour réaliser une sorte de kermesse 
héro ïque moderne écrit « Le Progrès » du 28 juin. Il s'agit d'une véritable occupation 
du site, d'une durée illimitée jusqu'à ce que l ' E D F interrompe les travaux. C'est du 
moins le mot d'ordre lancé à la veille de ce gigantesque rassemblement ». 

Mais déjà, l'épreuve de force est engagée. Prenant prétexte de la sécheresse, sur les 
fermes instances du sous-préfet de l'Isère, lui-même conseillé par le ministère de l'In­
térieur, certains maires, comme celui de Saint-Sorlin sur Morestel interdisent le cam­
ping sur le territoire de leur commune. 

Malgré les embûches , le rassemblement de Malville 1976 se tient. « Hier à Creys-
Malville, 5.000 manifestants que l'orage contraignit à la retraite » titre « Le Progrès » 
du 4 juillet, tandis que « Libération » annonce « 15.000 personnes à Malville contre 
la société du Plutonium ». Les organisateurs annoncent le chiffre de 20.000 anti­
nucléaires. E n sous titre « Le Progrès » explique que « Le dialogue avec les policiers 
fut bon enfant. » 

Dès le lendemain pourtant le ton change. Vers 15 heures le dimanche 4 juillet, des 
manifestants cisaillent la clôture et pénètrent de quelques mètres à l'intérieur du site. 
Première charge de C . R . S . Quelques jours plus tard, 5 compagnies de C . R . S . inter­
viennent brutalement contre les occupants de Malville. « Dans la nuit des mercredi à 
jeudi, rapporte « Le Progrès » du 9 juillet 1976, 5 compagnies de C . R . S . prirent posi­
tion autour des camps. Jeudi, à 6 heures, exécutant l'ordre donné à Monsieur Sarazin, 
sous-préfet de la Tour du Pin, par le ministère de l'Intérieur, après appel et rappel 
réglementaire, les C . R . S . pénétrèrent dans les camps et obligèrent les campeurs à 
évacuer rapidement les lieux. Les manifestants sont photographiés, les numéros de 
voitures relevés. « Libération » du 9 juillet publie un dessin de Soulas avec la légende 
suivante : « Les C . R . S . français aussi forts que les militaires israéliens : "Nous avons 
libéré Malville" ». 

Le jour m ê m e où les forces de l'ordre « vident » le camping, le jeudi 8, Chaïm Nissim 
est interpellé. 

Les conseils municipaux de Bouvesse, Vézeronce , Mépieu-Faverges, s'élèvent avec 
vigueur contre la répression policière et condamnent Super-Phénix. 

Le samedi 10, le comité de liaison des organisateurs convoque un rassemblement 
de protestation à Bouvesse dans lequel on remarque une forte participation de la 
population locale : les arguments massue du ministère de l'Intérieur achèvent de 
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convaincre les « locaux » du bien fondé. . . 
de la lutte antinucléaire ! 

Le soir, à 22 heures, les C . R . S . rééditent 
leur exploit du jeudi et évacuent le camp 
dit « du Bayard », à trois kilomètres du 
site, avec un rare vandalisme : pneus 
lacérés, matériel de camping détruit. On 
compte 4 blessés hospitalisés parmi les 
manifestants. « Le Monde » du 13 juillet 
1976 rapporte les événements dans un 
article au titre évocateur : « L a police au 
secours du nucléaire ». « Ainsi, à la tombée 
de la nuit, plusieurs centaines de C . R . S . et 
gardes mobiles, usant des moyens ha­
bituellement employés dans les opérations 
importantes du maintien de l'ordre ont 
"net toyé" le terrain. Des hommes, des 
femmes, des enfants étaient occupés à 
monter leur campement pour la nuit 
affichant une attitude résolument non-
violente comme ils l'étaient depuis le début 
de la "fête" anti-nucléaire de Creys-
Malville, il y a 8 jours. Pourchassés, les 
campeurs se sont dispersés dans la cam­
pagne. Ils ont été hébergés par les agri­
culteurs qui n'ont pas caché leur stupé­
faction et leur indignation. » E t le jour­
naliste du « Monde » ajoute : « aux légitimes 
inquiétudes de milliers de citoyens qui 
demandent simplement que la démocratie 
fonctionne, on répond par la force la plus 
sommaire et la moins légitime. » 

« On prévient, puis on nettoie », avait dit 
le préfet Jannin . (Le Monde, 18/19 juillet 
1976). 

Sous la plume de Gérard Bonnot, 
l'« Express » (19/25 juillet 1976) constate 
« Ils professaient la non-violence, ils 
demandaient un libre débat sur les dangers 
de l'entreprise, un référendum auprès des 
populations intéressées. On leur a répondu 
par une déclaration de guerre. » 

L a violence de l'intervention policière 
contre les manifestants de Creys-Malville 
en juillet 1976 introduit dans le mouve­
ment les é léments essentiels du débat qui 
présidera à la préparation du rassemble­
ment de 1977 : allait-on encore se laisser 
matraquer sans réagir ? Comment empê­
cher la construction du surgénérateur ? 
Quels sont les moyens de lutte les plus 
efficaces ? Comment construire un rapport 
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de force suffisant pour faire reculer le gouvernement ? 
Sans prétendre répondre à toutes ces questions, sans prétendre refléter l'ensemble des 

positions en présence dans le mouvement, sans prétendre rendre compte de toutes les 
nuances, deux tribunes publiées par le quotidien « Libération » fixent à peu près les 
termes du débat tel qu'il apparaît au lendemain de Malville 1976 : 

Voici la déclaration faite par Yves Lenoir, au nom des « Amis de la terre » et du 
G S I E N (Groupement des Scientifiques pour l'Information sur l'Energie Nucléaire) 
au cours de leur dernière conférence de presse, déclaration qui raconte l'occupation 
et les manifestations qui se sont déroulées à Creys-Malville. 

NON V I O L E N C E C O N T R E S U P E R P H E N I X 

« Je suis allé à Creys-Malville les 10 et 11 juillet. J'ai participé à toutes les actions 
du 10 et à l'une de celles du 11 (la manifestation devant la sous-préfecture de la Tour 
du Pin). J'étais au premier rang lors de la charge des gendarmes de la Brigade terri­
toriale puis lors de celle des gardes mobiles le samedi soir vers 21 heures. J'ai é té 
blessé (bras cassé par coup de crosse) puis e m m e n é par les gendarmes... E t je pense 
que tout ce que j'ai vu et entendu est important et mérite d'être porté à la connaissance 
du plus grand nombre. 

Je ne rappellerai pas les raisons techniques, économiques et surtout politiques (au 
sens global du terme), qui motivent les opposants au projet Super-Phénix. Que la 
quasi-unanimité se soit faite contre lui parmi tous ceux qui ont cherché à se docu­
menter à son sujet, leur donne une force et une vérité indéniable. 

Mais venons-en aux faits. Les deux manifestations non-violentes des samedi et 
dimanche 3 et 4 juillet ont abouti à l'ouverture d'une brèche dans la clôture du site de 
la future centrale et à l'établissement de terrains de camping aux abords immédiats . 
Les quelques centaines d'opposants qui y étaient restés à partir du 5 commençaient 
à avoir un tel impact sur les populations locales qu'il devenait urgent de les chasser 
de la région... 

C'est pourquoi le ministère de l'Intérieur envoya plusieurs centaines de gardes 
mobiles et C R S pour déloger les campeurs et boucler la région... Mais si Monsieur 
Poniatowski a cru un instant régler le problème de Super Phénix de cette façon, il lui 
faut quitter son poste et laisser à Monsieur Giscard le soin de le remplacer par quel­
qu'un de plus avisé. E n effet, les manifestants s'éparpillèrent dans la nature et « con­
taminèrent » en l'espace de deux jours toutes les communes dans un rayon de 10 km. 
autour du site. Au rassemblement qui eut lieu (samedi 10) sur le stade de Bouvesse, 
5000 personnes participèrent, dont plus d'un millier étaient des habitants de la région. 
Les agriculteurs y étaient particulièrement visibles puisque, malgré la moisson com­
mencée , ils avaient déplacé 37 tracteurs pour l'occasion... Arrivée massive des gen­
darmes, brigades territoriales et gardes mobiles... Je vais maintenant relater ce que j'ai 
vu et ressenti... Le responsable de la brigade territoriale bégaya, bouleversé, l'ordre de 
charger. Cette brigade, composée de gendarmes locaux, peu disposés à cogner et peu 
entraînés à le faire, servait de tampon entre nous et les gardes mobiles ». (...) « Certes, 
ils ont frappé mais je crois pouvoir dire qu'ils n'avaient pas le cœur à l'ouvrage » (...) 
« Je n'ai vu aucun tabassage pendant la demi-heure qui suivit. Il n'y eut aucune insulte 
grave proférée de part et d'autre » . ( . . . ) . 

Lorsque « l'action » se termina, l'un des gardes mobiles regagnant le camion, me dit 
au passage " Ce qui a é té fait ce soir est une honte". E t je crois que beaucoup d'autres 
le pensaient... E t il faut enfin que le mépris que leur vouent les hommes au pouvoir 
qui s'en remettent à eux pour les sales besognes, soit perçu et le fait que nous les 
considérons comme des hommes, que nous cherchions le dialogue avec eux, qu'ils 
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n'aient plus en face d'eux des gens haineux ou affolés, mais bien désolés et déterminés, 
est capital. 

Je ne vois pas d'autres méthodes ni d'autres armes pour qu'à terme Poniatowski 
ait tort et que la psychose qu'il tente de susciter soit guérie. A Creys-Malville et dans 
la région, de ce point de vue là, il a perdu. Les paysans qui avaient parlé d'aller cher­
cher leurs fusils ont reconnu que c'était insensé et que Poniatowski, d'une certaine 
façon, n'attendait plus que cela... Pour terminer cette relation, je signale qu'un gen­
darme ayant participé à la charge, avec qui l'un d'entre nous a longuement discuté 
le lendemain matin, est reparti complè tement retourné, les yeux en larmes... 

I l faut comprendre que Malville, Super-Phénix, est un é lément indispensable d'une 
politique que nous condamnons et seule la volonté d'un groupe de dominants qui 
cherche à perpétuer sa domination peut, en dernière analyse, l'expliquer. E t vue sous 
cette angle, la politique énergétique de Giscard est cohérente. Pour que lui et les siens 
gardent le pouvoir, il faut qu'il n'y ait pas de changement qualitatif majeur. Il faut 
en particulier maintenir un certain niveau dé croissance apparente, il faut de l'éner­
gie ». 

« Voi là pourquoi et c'est mon opinion, Poniatowski dirige en personne les opé­
rations. Voi là l'enjeu véritable de la bataille de Super-Phénix.. . ». 

Libération, 16/07/76. 

Les forces de l'ordre à Malville : L A R M E A L ' O E I L E T M A T R A Q U E A L A MAIN . 

Non violence contre Super-Phénix. Tribune libre signée par Yves- Lenoir, depuis le début du ras­
semblement anti-nucléaire le débat sur la non-violence de Creys-Malville est posé. Un débat qui a 
porté sur la non-violence vis-à-vis des forces de l'ordre. Or, la non-violence ne signifie pas la non-
action. Ce point a constamment été écarté du débat. Pourtant l'objectif du rassemblement anti­
nucléaire de Creys-Malville est : il n'y aura pas de surgénérateur à Creys-Malville. On a tendance à 
oublier ce point essentiel et ce qu'i l suppose. Les rapports prétendus amicaux entre manifestants et 
forces de l'ordre restaient ambigus. 

Le week-end du 3 juillet, le pouvoir par le truchement du sous-préfet acceptait de discuter « sur 
la brèche ». Des conversations s'établissaient entre manifestants et C R S . Les premiers prenaient leur 
pied rien qu'à renifler de près ces hommes en uniforme, parce qu'ils les écoutaient. Diversion, c'est 
vrai que le premier dimanche, des C R S sont allé remplir des gourdes d'eau pour les manifestants, 
c'est vrai aussi que les C R S ont tiré des grenades lacrymogènes et ont mis le feu au champ, bravo les 
C R S , vous avez bien tiré ce jour-là et vous n'avez blessé personne. Le pouvoir maîtrise assez bien ses 
troupes logées dans le globe occulaire d'un manifestant... qui passait par là, par hasard. Certaines per­
sonnes, diront, parlant des forces de police que « derrière un robot, il y a toujours quelque chose 
d'humain ». Moi je veux bien croire cela, mais les faits sont plus importants que ce que je peux 
ressentir. L'évacuation du camp du site jeudi 8 juillet est la preuve que le maintien de l'ordre peut 
être assuré par les forces de l'ordre elles-mêmes « dans la non-violence ». Mais les forces de l'ordre, 
gendarmerie mobile ou C R S posséderaient-elles aussi des éléments incontrôlables ? Sinon, comment 
expliquer que la citerne abandonnée sur le champ ce jour-là ait été crevée et remplie d'acide, pour­
quoi des pneus de voitures ont-ils été tailladés ? Mieux encore, l ' interprétation des événements de 
samedi 10 juillet : ce soir-là, entre ce qu'on a vu, ce que l'on a pu ressentir comme une profonde 
atteinte au simple droit de se rassembler et de s'exprimer, permet non seulement d'interpréter mais 
aussi de divaguer et de s'éloigner du sujet et de poser la vraie question... Quels moyens se donne-t-on 
pour empêcher la construction d'un surgénérateur nucléaire ? La gendarmerie locale n'était pas bien 
sûr à son aise, on s'en doute. Elle a joué ce soir-là le rôle qui est le sien, donner l'ordre aux manifes­
tants d'évacuer les lieux frappés d'un arrêt préfectoral : interdiction de camper. Derrière elle, le corps 
de C R S et de gendarmerie en tenue de travail ou de combat. Tout le pouvoir répressif était présent à 
Malville : l'armée avec la gendarmerie nationale et mobile, le ministère de l'intérieur avec les C R S . 
Mais si Yves Lenoir croit pouvoir dire que certains n'avaient pas le cœur à l'ouvrage, qu'est-ce que 
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cela aurait donné s'il l'avaient vraiment eu ? Nous aussi, nous ne sommes pas obligés d'être contre 
le nucléaire après tout! Pourquoi en sommes-nous là ? Si la violence est venue d'en haut samedi 
dernier, une chose est sûre, elle a été bien exécutée par la base. Et si certains membres des forces de 
l'ordre ont pu avoir une larme à l'œil, la cause est à chercher du côté des grenades lacrymogènes, ou 
peut-être de la simple trouille, les remords. Mais quand on est en uniforme, un fusil sur l'épaule, et 
une grenade à la main face à des gens qui n'ont que leurs deux mains (et si certains s'étaient munis 
de caillous, quelqu'un était là pour leur dire de les poser, parce qu'à Malville on est non-violent). Où 
peut-on caser le mot « sentiment » quand on est garde mobile ou C R S ? Pour la patrie, l'ordre public 
et le maintien de l'ordre. Les anti-nucléaires, sont alors transformés, en terroristes dangereux, et s'ils 
se protègent la tête avec leurs bras, on leur en casse un. N'est-ce pas Yves Lenoir ? Avant d'être jeté 
au milieu d'un stade on nous « mate » sur un champ de blé. Démocratie exige. C'est ce qui s'est 
produit à Malville, des gens tapés, des enfants qui auraient pu être aveuglés par des bris de glace (mer­
ci M. l'agent de ne pas l'avoir fait) des voitures mutilées, des blessés traînés sur le goudron. La coordi­
nation croyait avoir gagné ce jour- là, grâce à la non-violence. Le grand mythe aujourd'hui, ce n'est 
plus de prendre les fusils, dans le cas de Malville quoi qu'il en soit c'est perdu d'avance, mais c'est de 
se persuader que ceux qui nous tapent dessus à coup de matraques ne le font pas exprès. Il faut 
en plus trouver des excuses à ceux qui se sont conduits « comme des bêtes » moi je n'ai pas vu des 
individus affublés pour une représentation du grand Guignol. J 'a i vu avant tout ce que le pouvoir 
était capable de faire pour défendre sa politique nucléaire. J 'a i vu l'armée et la police, et si certaines 
de ces ouailles ont le cœur sensible, je n'en ai rien à foutre. 

Chantai Desprez 
Libération du 20/7 /1976 

Le combat contre la construction de la centrale ne s'éteint pas avec les charges 
policières de l'été. 

Le vendredi 17 septembre 1976, à 10 heures, une dizaine de militants antinu­
cléaires occupent les bureaux de la N E R S A , 177 rue Garibaldi, dans le quartier de la 
Part-Dieu à Lyon. 

Avant leur journée nationale d'aujourd'hui 
L e s comités Malvil le Rhône-Alpes 
ont occupé, 
du directeur 

Lyon. — Un groupe d'une di­
zaine de personnes appartenant à la 
coordination des comités Malville 
Rhône-Alpes ont occupé hier à 
Lyon, le bureau du directeur général 
de la N.E.R.S.A. l'organisation eu­
ropéenne (France, Italie, Allema­
gne), promoteur de la future cen­
trale nucléaire de Creys-Malville. 

Surgissant à 10 heures au 6* 
étage de la tour • M M » de la Part-
Dieu, le groupe militant est entré 
dans le bureau de M. Banal, et lui a 
demandé de répondre avec préci­
sion à une dizaine de questions en 
l'avertissant qu'il ne repartirait pas 
avant d'avoir obtenu des réponses 
précises 

Le directeur général refusa et 
laissa son adjoint, M. Lejeune, en 
présence du comité qui occupait 
aussitôt le bureau. 

hier à 
général 

Lyon, le bureau 
de la N.E.R.S.A. 

A 16 heures. M. Banal accepta 
enfin d'engager le dialogue et les 
questions suivantes lui furent po­
sées : 

— Pourquoi refusez-vous une 
information objective et contradic­
toire sur les dangers des surgénéra­
teurs ? 

— M y a eu 2 000 oppositions 
exprimées lors de l'enquête d'utilité 
publique. H y a eu 20 0 0 0 oppo­
sants à Malville le 3 juillet et une 
prise de position de la majorité des 
élus de la région. 

En quoi ces protestations ont-
elles modifié votre projet ? 

— Pourquoi les compagnies 
d ' a s s u r a n c e s r e f u s e n t - e l l e s , 
comme pour Seveso. d'assurer les 
risques de contamination radioac­
tive ? 

— D a n s l 'hypothèse d'un 
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conflit Super-Phénix pourrait être 
une cible privilégiée pour l'adver­
saire. Quelles conséquences cela 
entraînerait-il pour la population ? 

— Haroun Tazieff parle de 
l 'éventual i té de tremblement de 
terre dans la région des Alpes. 
Qu'adviendrait-il de Super-Phénix 
dans ce cas ? 

— Qu'adv iendra i t - i l égale­
ment, en cas d'une erreur d'appré­
ciation ou de contrainte de rende­
ment qui provoquerait des accidents 
comme l'an dernier en Allemagne ? 

— Existe-t-il un plan O R S E C 
radiation et pourquoi n'est-il pas 
rendu public ? 

— Si vous n'envisagez pas un 
traitement des déchets sur place, 
comment pouvez-vous vous assurez 
une totale sécurité pour le transport 
et le stockage de ces déchets ? 



Avant 
— M. Boris Sartcevsky, di­

recteur technique à votre orga­
nisme, a dit : « Dans le domaine 
des centrales nudéàres. il faut faire 
confiance aux spécialistes. Sans ce 
principe, toute forme de vie mo­
derne est impossible » Peut-on 
admettre ce principe même si las 
décisions d'un technocrate enga­
gent la vie et la santé de la 
population civile et comment conci­
lier cette affirmation avec les princi­
pes démocratiques de notre société. 

Pendant une heure trente le di­
recteur général de la N.E.R.S.A. 
apporta des précisions techniques 
mais selon les manifestants, refusa 
d'aborder les problèmes de la sécu­
rité Bien qu'ils n'aient pas été 
satisfaits de ces réponses qui. selon 
eux, n abordaient pas le fond de la 
question, les militants des comités 
Malville acceptèrent de se retirer 
vers 17 h 3 0 : 

« Nous avons le sentiment, nous 
ont-ils précisé, qu'on ne tient pas à 
informer la population des plans 
Orsec radiation de peur sans doute, 
de provoquer une certaine panique 
Nous estimons qu'i l s'agit d'un 
comportement tout à fait anti-démo­
cratique ». 

La N.E.R.S.A. leur a cependant 
affirmé qu'elle veillerait à informer 
le public par un journal (Presse 
Malville Information) qui doit sortir 
prochainement. Précisons que les 
comités ont aussi le leur et qu'ils 
organisent, ce samedi dans toute la 
région, une vaste campagne de 
sensibilisation dont nous rappelons 
les grandes lignes : 

Ce samedi sur F.R 3. modulation 
de fréquence, une émission radio de 
Bruno Al l ix permettra de g à 
12 h 30 . d'entendre une discussion 
entre Haroun Tazieff. le professeur 
Lebreton et un certain nombre de 
techniciens 

Toute la journée il y aura des 
manifestations ou des rassemble­
ments dans les villes suivantes : 
Valence à 15 heures, Annecy, 
Chambéry. Aix. Genève, Bellegarde, 
Annemasse , La Roche-sur-Foron, 
Bourgoin... Des manifestants blo­
queront les routes dans le pays de 
Gex par une manifestation à bicy­
clette. A Malville. à partir de g 
heures, ce sont les populations 
el les-mêmes qui manifesteront. 
Dans l'Is'ère. des groupes de mani­
festants partiront à 9 heures de 
Bouvesse et se rendront à Morestel 

Le lendemain 18, à Grenoble, des documents relatifs 
la préfecture dans les locaux de la protection civile. Il 
O R S E C - R A D I A T I O N : 

où aura lieu, à 13 heures, une 
information auprès des automobilis­
tes Dans l'Ain, il y aura également 
des rassemblements oans les villa­
ges entre 14 heures et 1 7 h 3 0 et è 
Ambérieu à 18 heures suivi à 21 
heures d'un gala à la salle des fêtée 
d'Optevoz. P.O. 

2500 M A N I F E S T A N T S HIER A 
G R E N O B L E 

Vendredi après midi. 2 5 0 0 per­
sonnes ont manifesté dans le centre 
de Grenoble, contre le projet de 
surrégénérateur nucléaire de Creys-
Malville. à l'appel de dix-neuf orga­
nisations dont le « Comité anti-
Malville » et les sections départe­
mentales de la C F D T , de la 
F . E N . et du P . S U . 

Trois délégations ont été reçues 
par le maire de Grenoble. M. Hu­
bert Dubedout ; par le président du 
Conseil régional de l'Isère. M. Louis 
Mermaz. et par un représentant du 
préfet de l'Isère. La manifestation 
s'est dispersée dans le calme vers 
19 h 30 

« L e Progrès » , 1 8 / 0 9 / 7 6 . 

à la centrale sont dérobés à 
s'agit en particulier du plan 

19 S E P T E M B R E 1976 L e Progrès auraient dérobé également des dos-

L a j o u r n é e a n t i - n u c l é a i r e : 

Des dossiers dérobés 
à la préfecture de Grenoble 

Les comités Malville soutenus par le Mouvement écologiste 
Rhône-Alpes, et les Amis de la terre, organisaient hier, une 
journée d'action anti-nucléaire dans tous les départements de la 
région ainsi que le canton, de Genève, rassemblements, défilés, 
distribution de tracts, se sont déroulés s a n s un incident. 

Pourtant, à Grenoble, une trentaine de manifestants qui 
samedi, en fin de matinée, avaient réussi à s'Introduire dans les 
locaux de la Protection civile se seraient retirés en emportant des 
dossiers concernant notamment le plan ORSEC-radiat ion. 

Les militants anti-nucléaires, croit-
on savoir, recherchaient plus parti­
culièrement trois dossiers : celui de 
l'usine de traitement des combusti-
Dles nucléaires de Veurey. celui de 
Creys-Malville et celui du Centre 
d'étude nucléaires de Grenoble 

Après avoir été analysés par des 
scientifiques, ces documents, s'ils 
sont intéressants, seront publiés, a 

déclaré à l'issue de cette opération 
- commando -, un responsable du 
comité Malville de Grenoble 

Nous ne reculerons pas devant 
des actiona illégales, a-t-il ajouté, 
comme l'occupation de locaux, l'ar­
rêt des transports nucléaires ou la 
divulgation de documents officiels 
et secrets. 

Les memores du - commando •• 

Dans un communiqué. M René 
J a n i n , p ré fe t de l ' Isère , a 
confirmé hier soir, qu'une di­
zaine d'individus s'étaient intro­
duits en fin de matinée dans les 
locaux de la protection civile du 
département, mais qu'il n était 
pas possible en l'état des investi­
gations en cours, de dire si des 
documents avaient ou non dis» 
paru. 

- Depuis le moment où nous 
avons connu l'incident, a précisé 
M Janin. nous procédons a des 
investigations qui ne sont pas 
commodes (...). Je ne suis pas en 
état de dire si des documents 
ont été dérobés ou non. Par 
contre, le coffre qui contient les 
documents les plus importants, 
n'a pas été touché. Pour le reste, 
il nous faut contacter chaque 
fonctionnaire de chaque bureau, 
afin de pouvoir dresser un inven­
taire complet, ce qui se poursui­
vra demain dimanche ». 

siers concernant la C EN.G. , la pol­
lution de Péchiney-Ugine-Kuhlmann 
dans le Rhône et sur les risques 
industriels en général. 

Cette opération n'a pu réussir que 
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parce qu'elle était conçue comme 
celle d'un commando. 

En effet, sn prévision des manifes­
tation organisées dans le cadre de la 
journée anti-nucléaire, un important 
service d'ordre avait pris position 
devant la préfecture, place de Ver­
dun. 

Il semblerait que les membres du 
commando aient pu pénétrer à l'inté­
rieur des bâtiments en empruntant 
une petite porte donnant accès aux' 
appartements privés et aux bureaux 
de la Protection civile 

Cette opération s'est déroute sans 
que l'alerte soit donnée. Ce qui ex­
pliquerait le démenti émanant de la 
préfecture aussitôt après la diffusion 
de cette infrmation par l'A.F.P. 

Au cours de l'après-midi, les auto­
rités préfectorales précisaient néan­
moins qu'il était possible que des 
éléments étrangers se soient intro­
duits dans les locaux de la préfec­
ture mais qu'il n'était pas encore 
établi que des dossiers aient été 
dérobés. 

Pour cela, il fallait attendre que 
soient achevées les vérifications en 
cours. 

DES MANIFESTATIONS 
Plusieurs manifestations ont 'par 

ailleurs marqué la journée anti-nu­
cléaire qui avait pour objectif de 
rassembler toutes les oppositions au 
projet de création d'un surgénéra­
teur à Creys-Malville. 

C est ainsi qu'à Valence, deux 
cents manifestants ont parcouru les 
rues de la ville derrière une bande-
rol le portant - Hiroshima-sur-
Rhône Comme à Romans, ils ont 
fait une démonstration « explosive -, 
à l'aide de récipients contenant du 
sodium. 

La caravane anti-nucléaire qui re­
liait Bouvesse près de Creys-Malville 
à Morestel. réunissait vingt-cinq voi­
tures et soixante-dix personnes qui 
ralentirent quelque peu la circulation 
sur les routes du bas Dauphiné. 

Après un pique-nique à Morestel. 
les manifestants ont distribué des 
tracts aux automobilistes à qui ils 
ont remis gracieusement des crêpes 
et des brioches. 

A Tournus, une vingtaine de jeuns 
gens ont distribué des tracts et orga­
nisé des réunions d'information sur 
le projet d'implantation de la cen­
trale nucléaire de Boyer, dans la 
vallée de la Saône et sur les luttes 
en cours à Creys-Malville. 

A Lyon , comme à Bourg-en-
Bresse, les membres des - Comités 
Malville - ont distribué des tracts et 
expliqué leur hostilité à la construc­
tion du surgénérateur de Creys-Mal­
ville. 

A Lyon, c'est paradoxalement la 
veille de cette journée d'action, que 
s est déroulé le fait le plus mar­
quant : l'occupation du bureau du 
directeur général de la N.E.R.S.A., 
organisation européenne (France, 

Italie, Allemagne), promoteur de la 
future centrale nucléaire de Creys-
Malville. 

Hier les memores du comité, ré­
partis en quatre points de l'agglomé­
ration, place de la Libération à Vil­
leurbanne, la Part-Dieu, quai Saint-
Antoine et rue de la République, ont 
distribué des tracts expliquant, leur 
hostilité à la construction du surgé­
nérateur de Creys-Malville considéré 
comme le plus grand du monde. 
Quelques exemplaires du journal 
» Super-Pholix » ont également été 
vendus. Rédigé avec l'aide de la 
population locale, il retrace le dérou­
lement de la résistance à « super­
phénix », depuis le 3 juillet, jour où 
des milliers d'opposants ont envahi 
la zone où doit être construit le 
surgénérateur. 

Dans les tracts distribués, on pou­
vait notamment lire : Il s'agit d'une 
centrale nucléaire d'un type spécial, 
encore plus redoutable que les au­
tres... La réaction nucléaire peut 
s'emballer et transformer le surgé­
nérateur en une bombe atomique 
moins à craindre pour son explo­
sion que pour le plutonium qu'elle 
disperserait dans l'environnement... 
Avons-nous besoin de toujours plus 
d'électricité... ou bien les sociétés 
multinationales qui construisent les 
centrales nucléaires ont-elles be­
soin de toujours plus ds profits ? 

Des débats improvisés sur la voie 
publique ont accompagné ces distr-
butions de tracts. 

Dans le communiqué suivant, les Comités Malville tirent eux-mêmes le bilan des 
deux journées : 

Les 17 et 18 septembre, les opposants au surgénérateur de Malville se sont mani­
festés de diverses manières dans la région Rhône Alpes. 

Vendredi 17, 3000 manifestants circulent dans Grenoble de 17 h 30 à 20 h 30 
pendant que trois délégations se présentent à la préfecture, à la mairie et au Conseil 
Général. De m ê m e à Genève, où 2000 manifestants se sont rassemblés pour réclamer 
une information objective, l'arrêt des travaux et une consultation populaire. 

Samedi 18, de nombreuses manifestations ont lieu, à Valence, Annecy, Bourg, 
Aix les Bains, Bellegarde, Bourgoin, Chambéry, L a Roche, Gex, ainsi que sur place 
à Malville. Une émiss ion de radio sur F R 3 Lyon a permis de 9 h à 12 h d'amorcer un 
dialogue entre les deux parties. L'après-midi, les rues de la ville étaient sil lonnées par 
des équipes d'information, à partir de quatre points principaux : Villeurbanne, la Part 
Dieu, le quai St Antoine et rue de la République. 

Ce même jour à Grenoble, une vingtaine de personnes pénètrent dans les bureaux 
de la Préfecture de l'Isère et emportent des dossiers importants concernant la protec­
tion des populations en cas d'accident nucléaire. 

Il faut noter, dans toutes ces manifestations, l'effort de courtoisie dont il a été fait 
preuve de part et d'autre, malgré les oppositions évidentes. 

Cependant, une décision importante doit intervenir le 15 octobre : la N E R S A 
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envisage de passer commande des travaux de génie civil. Or donner le feu vert en vue 
du démarrage officiel des travaux de gros œuvre, est-ce compatible avec la poursuite 
d'un dialogue? Nous ne le pensons pas. Celui-ci n'aurait é té qu'une manière de nous 
faire temporiser pendant que le projet passe à la phase d'exécut ion. Devant une telle 
situation, qui tendrait à mettre les populations devant le fait accompli, nous serions 
décidés à intervenir avec plus de fermeté encore, mais toujours dans le respect des 
personnes. Ceci pour obtenir que — les travaux étant vraiment suspendus — un réel 
dialogue puisse enfin s'instaurer. 

Les Comités Malville. 

Les documents subtilisés à la préfecture seront rendus publics au cours d'une confé­
rence de presse « clandestine » des militants anti-nucléaires, le vendredi 24 septembre. 

« Nous avons eu connaissance de copies de documents provenant de la protection 
civile de l'Isère donnant un certain nombre d'informations sur les plans O R S E C et 
ORSEC-radiation, expliquent-ils dans un texte remis à la presse. 

Considérant que sur les problèmes de sécurité et de catastrophes le secret ne peut-
être gardé, nous communiquons ces documents à la presse en vue d'une large diffusion. 
Nous sommes conscient du fait que des documents encore plus intéressants sont 
gardés secrets dans les coffres forts des préfectures et des ministères : se référer aux 
déclarations du préfet Jannin. Par contre, le coffre qui contient les documents les 
plus importants n'a pas été touché . Pour la première fois ce ne sont pas les anti-nu­
cléaires qui font part des risques des centrales nucléaires, mais des dossiers officiels. » 
(Rouge, 25/09/76). 

Suite à la publication des plans Orsec-rad., Cédric Philibert, étudiant à l'université I I 
de Grenoble et Jacqueline Tréheme, chargée de recherches au C N R S , tous deux mem­
bres des Comités Mal ville sont interpellés par la police au cours d'une conférence 
de presse et inculpés de « vol, complic i té , recel et introduction irrégulière dans les 
locaux publics ». Le préfet avait promis de tout publier; non seulement il n'en a 
rien fait, mais encore il essaie de faire taire les anti-nucléaires. 

Parallèlement, le Conseil Général de l'Isère prend l'initiative d'ouvrir un débat de 
fond sur la construction de Super Phénix au cours de deux journées, les 23 et 24 
septembre 1976. A l'issue d'un débat contradictoire auquel participaient des repré­
sentants de l ' E D F , des anti-nucléaires, et les élus, le Conseil Général de l'Isère demande 
de « surseoir à la construction de Super Phénix en attendant un débat parlementaire 
clair. » 

«... Grenoble — Super Phénix n'a pas été condamné par le Conseil Général de l'Isère. 
Mais celui-ci, sans utiliser le terme de moratoire que l'on envisageait généralement, 
a demandé de « surseoir » au projet de construction tant que certains préalables 
ne seront pas levés. Ces préalables consistent notamment en la constitution d'une 
commission d'enquête destinée à préparer un débat parlementaire et d'une commis­
sion régionale de sécurité. Cette motion présenté par les conseillers généraux socia­
listes n'a été adoptée que par ceux-ci, ce qui lui a assuré les 19 voix suffisantes pour 
passer. Les dix communistes se sont abstenus. Les 15 représentants de la majorité 
ont voté contre. » (Le Progrès, 25/09/76). 

Le 24 Novembre, se sera au tour du Conseil Général de la Savoie d'adopter une 
motion réclamant la suspension de la construction du surrégénérateur, à l'unanimité 
moins cinq abstentions. Le Grand Conseil de Genève demandera également l'arrêt 
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des travaux, et le 29 avril 1977, un nouveau vote interviendra au Conseil Général de 
l'Isère prévoyant en plus d'engager une action en justice, mais cette fois la motion 
sera adoptée par 27 voix contre 5 et 7 abstentions, avec les suffrages communistes. 
Avant même le vote, le préfet Jannin fera savoir qu'il le récuse ! 

Fait important également en cette fin d'année 1976, quelques 1300 ingénieurs, 
physiciens et techniciens du Centre Européen de Recherches Nucléaires ( C E R N ) 
de Genève se déclarent hostiles à la construction de Super-Phénix dans une « lettre 
ouverte aux gouvernements français, italien et allemand. Quelques mois plus tard, 
en mai 1977, 504 scientifiques de la région grenobloise se prononceront à leur tour 
contre le surrégénérateur dans une lettre au Président de la République. 

Pour le mouvement, la prochaine échéance importante, ce sont les assises contre 
Super Phénix à Morestel (Isère) les 19 et 20 février 1977, où doit être définie la con­
duite à tenir dans les prochains mois. 

ÉDITORIAL : A C T I O N D I R E C T E 

A Morestel les 19 et 20 février, 2500, 3000 personnes, membres des comités Malville de la région, 
représentant des dizaines d'organisations, des élus, des scientifiques, ont lancé ensemble une nouvelle 
condamnation de Super-Phénix et ont, une fois de plus, exigé l'arrêt des travaux. C'est comme s'ils 
n'avaient rien dit, s'ils ne s'étaient jamais réunis. La N E R S A - E D F continue de couler son béton! 

En 15 jours, par deux fois, plusieurs centaines de personnes, dont beaucoup d'habitants de la zone 
directement menacée ont manifesté à la porte de la centrale en empêchant de façon non-violente les 
ouvriers de prendre leur travail : les gendarmes de Morestel les ont traînés dans les flaques d'eau, les 
ont expulsés. Et la N E R S A coule toujours son béton! 

Là-bas, en Alsace, malgré une protestation au moins aussi vive qu'à Malville, le PWR de Fessen-
heim est mis en route. Qu'importe l'opinion des gens même s'ils mettent leur santé dans la balance 
par une grève de la faim. E D F s'en moque, E D F met les bouchées doubles, E D F pratique de plus belle 
la politique du fait accompli. 

Ainsi , trois semaines après Morestel, le mot d'ordre des Assises, « Légitime-Défense contre Super­
phénix » est-il plus que jamais d'actualité. Plus que jamais s'impose l'enjeu de notre lutte : assurer 
notre protection et celle des générations futures, non seulement contre le risque démentiel que repré­
sente la centrale de Malville dans le cas d'une défaillance technique, mais aussi contre le modèle de 
société qu'on est en train de nous imposer ni plus ni moins par la force. On est très loin de la « reli­
gion des petites fleurs » ou d'on ne sait quel « réflexe catastrophique ». 

Cette proclamation de l'état de légitime-défense contre Super-Phénix est d'une extrême impor­
tance. Cela marque une prise de conscience, un changement de mentalité dans le mouvement Malville. 
Ensemble les 19 et 20 février, nous sommes tombés d'accord sur une appréciation commune de l'atti­
tude du pouvoir et de l ' E D F : nous ne parviendrons pas à les convaincre d'abandonner Super-Phénix, 
et la politique du tout nucléaire qu'il sous-tend, simplement par une campagne d'information. Il faut 
passer à l'action. 

C'est une victoire des Assises de Morestel que cette conclusion ait été celle de tous : et qu'elle ait 
été largement diffusée par la presse! C'est plus important encore que cette conclusion ait été immédia­
tement suivie d'effets (cf. les deux interventions à la porte de la centrale, et le court-circuit...). 

Mais il faudra beaucoup plus pour arrêter E D F . Aussi la question d'aujourd'hui, c'est d'avoir les 
idées justes sur ce que doit être ce plus. Là encore, les Assises donnent des réponses : la campagne 
des 15%, le harcèlement des travaux, le rassemblement d'été, la solidarité contre la répression, à pro­
pos de la lutte contre Super-Phénix, mais aussi avec tous ceux qui se battent ailleurs, en France, à 
l'étranger, contre la folie de la société nucléaire. Il faut voir ce que tout ça veut dire : 
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« Le harcèlement contre Super-Phénix ». 
E t d'abord l'idée de harcèlement contre Super-Phénix. C'est une proposition qui a jailli de prati­

quement toutes les commissions du dimanche matin. C'est une idée nouvelle au-dessus de tout faux 
débat. A Morestel, les choses ont été dites clairement : « feu vert à toute action qui peut retarder les 
travaux, la seule condition étant le respect de l'intégrité des personnes, l'initiative de la violence 
étant laissée à E D F et ses électro-flics ». La philosophie du harcèlement, c'est d'encercler, d'asphyxier, 
de remettre en question de tous les côtés possibles le projet Super-Phénix en attaquant sa réalisation 
de toutes les manières et sur tous les lieux possibles. E D F a fait de Malville un camp retranché, avec 
fil de fer barbelés, fils électriques et chiens policiers, il faut frapper tout autour de la citadelle. 

Harcèlement contre Super-Phénix, c'est la décentralisation maximum. Qu'on n'attende pas, a-t-il 
été dit aux Assises, l'intervention de « Miraculeux Zorro », tout le monde peut faire quelque chose 
tant est complexe et vaste et fragile la procédure de fabrication du monstre. 

E t place à l'imagination : depuis les interventions pacifiques à la porte de la centrale, ou à celles 
d'entreprises sous-traitantes, pour s'expliquer avec ceux qui, par la force des choses (le chômage entre 
autres) travaillent pour Super-Phénix..., jusqu'à l'interpellation non-violente de hauts responsables de 
l'État ou de l ' E D F . . . sans oublier « l'entretien » des lignes électriques desservant la centrale, ou celui 
du matériel de la NE R S A , par d'astucieux bricoleurs... mais on peut aussi s'occuper de certains 
ordinateurs, de certains transports... toujours dans le but d'assurer notre sécurité et celle du public 
contre Super-Phénix! 

L'enjeu du harcèlement, est très simple : E D F s'entête! il faut lui taper un peu sur la tête! faire que 
s'installe un peu d'inquiétude dans ses rangs de technocrates... faire qu'elle ne puisse pas construire 
Super-Phénix « tranquillement »... Qu'elle soit obligée de mettre un f l ic derrière chaque camion, 
chaque robinet, chaque machine qui d'une manière ou d'une autre-contribuent à la réalisation de la 
centrale : « nous ne toucherons pas un cheveu aux f l ics, mais attention à tout ce q u ' E D F aura oublié 
de faire garder! ». 

Nous ne sommes pas des moutons. Il sera clair q u ' E D F construit Super-Phénix par la force. C'est 
très important pour l'opinion publique, et tout autant pour tous ceux qui travaillent à faire Super-
Phénix : rien de tel que des piquets enlevés pendant la nuit pour que des géomètres réfléchissent 
pendant la journée. Rien de tel qu'un blocage de porte d'usine ou de centrale pour que d'autres 
travailleurs se posent aussi des questions (on l'a bien vu l'autre jour). Personne n'a jamais apprécié 
de travailler derrière un rideau de fl ics. 

« La campagne d'auto-réduction 15% ». 
L'autre idée-force des Assises, c'est la campagne d'auto-réduction de 15%. El le s'annonce massive, 

malgré le silence de la presse. C'est la possibilité pour chacun de dire non dans les faits à la politique 
d ' E D F et à Super-Phénix. Depuis le temps, que beaucoup dans le mouvement Malville parlent de 
non-violence, il serait rudement temps qu'on mette en pratique son B.A. B A : la campagne de déso­
béissance civile. Bien lancée, suivie par des milliers de personnes, la soustraction sur facture, en tant 
que mouvement de masse, ne présente quasiment aucun risque. Prétendre être contre Super-Phénix, 
c'était hier faire circuler une pét i t ion, aujourd'hui c'est certainement réduire sa facture de 15%, la 
manière simple de refuser à E D F les moyens de sa politique. 

Harcèlement tous azimuts. Campagne de désobéissance civile (auto-réduction 15%). Cela s'appelle 
la solidarité. Une solidarité active parce que, nul doute, la « puissance publique » essaiera de faire des 
exemples contre tel ou tel « autoréducteur » ou contre tel ou tel « auteur présumé » de ce que la 
presse, aux ordres, ne manquera pas d'appeler « criminel sabotage » alors qu'i l s'agira simplement de 
légitime-défense. 

Le programme issu des Assises de Morestel est clair. Il est surtout l'application immédiate à la me­
sure de l'enjeu de société qui est en question. Dans la foulée de la grande poussée du courant écologis­
te, dont témoignent les élections municipales, il est urgent de passer partout à l'action. Il n'y a pas 
de meilleure manière pour préparer l'échéance décisive de juillet. A Brockdorf, par leur nombre et 
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leur détermination, les écologistes allemands ont fait reculer leur gouvernement. Pourquoi pas nous, 
cette année, contre Super-Phénix ? 

L'équipe de Super-Pholix 

« L e Monde » du 22/2/77 rend compte des Assises et de leurs « à côtés » : 

« A C R E Y S - M A L V I L L E ( I s è r e ) : le d é b u t 

d 'un m o u v e m e n t d e < d é s o b é i s s a n c e c iv i l e > 

De notre cor respondent 

Grenoble. — Les travaux entre-
prrvsur le site de la centrale surgé­
nératrice Super-Phérrix, à Creys-
Malville Isère), ont été bloqués, 
lundi 21 février, à 4 heures du 
matin par trois cents manifestants. 
Les ouvriers ont dû rebrousser che­
min et les bétonnières ont été arrê­
tées. Les contestataires avaient 
auparavant participé aux assises anti­
nucléaires, réunies samedi et diman­
che, à quelques kilomètres de là, à 
Morestel (Isère). Près de deux mille 
cinq cents personnes ont pris place 
dans la grande salle des fêtes et 
ont entendu, entre autres, les repré­
sentants des conseils généraux de 
l lsèra et de la Savoie rappeler les 
délibération* de leurs deux assem­
blées départementales qui ont 
demandé il y a quelques semaines 
la suspension du projet de construc­
tion du surgénérateur. 

Depuis le rassemblement des 3 et 
4 juillet 1976 à Malville, le mouve­
ment antinucléaire Rhône-Alpes s'est, 
en effet, organisé et structuré. Vingt-
cinq comités locaux ont été mis en 
place dans les principales villes de 
la région, ils ont entrepris partout 
une vaste campagne d'information 
sur la politique nucléaire française. 
Les anti-nucléaires et les écologistes 
de la région- Rhône-Alpes disposent 

de leur journal, Super-Pholix, dont le 
neuvième numéro a été mis en vente 
il y a quelques jours, et de « Radio­
active », un émetteur clandestin qui 
a repris ses émissions quotidiennes, 
il y a deux semaines. 

Sur le site de la centrale, les 
travaux de construction ont débuté 
au mois d'octobre. La NERSA 
(société chargée de la réalisation de 
Super-Phénix) explique dans son 
propre journal, distribué aux habi­
tants de la région de Malville, que 
« les ferrailleurs sont défi è rouvre 
et mettent plus de 20 tonnes de fers 
i béton en place par jour ; les cof-
freurs se préparent ; la centrale à 
béton fabrique ses premiers gâchés. 
L'effectif du chantier est en train 
de dépasser la centaine ». 

Le gouvernement et E.D.F. entre­
prennent les travaux malgré l'hosti­
lité de la population et des conseils 
généraux. Nous nous considérons 
désormais en état de légitime 
défense, affirmaient samedi les par­
ticipants aux assises. « Nous ne 
sommes pas venus ici pour une 
quelconque célébration de la • reli­
gion anti-nucléaire », mais pour 
définir un programme d'action. » Les 
militants antinucléaires ont décidé 
de lancer un vaste mouvement de 

m désobéissance civile • qui permet­
trait à tous les habitants de la 
région, menacés par la centrale 
nucléaire de Creys-Malville (plus de 
cinq millions de personnes), de tra­
duire leurs protestations en actes. 
Les populations sont invitées è 
amputer de 15 Vo leurs factures 
E.D.F., l'argent non versé à l 'Elec­
tricité de France étant gelé sur un 
compte de la Caisse des dépôts et 
consignations Jusqu'à l'arrêt des 
travaux de la centrale. 

D'autre part, les opposants à 
Super-Phénix souhaitent désormais 
passer à « l'action directe » pour en 
stopper la construction et empêcher 
l'acheminement du m a t é r i e l . Le 
30 juillet 1977 constituera le point 
culminant de cette campagne et. 
comme en juillet 1976. les militants 
antinucléaires souhaitent attirer 20 000 
à 30 000 personnes à Malville pour 
« un rassemblement offensif, non vio­
lent, où, affirment-ils, nous donne­
rons le droit et les moyens de récu­
pérer le site ». 

Il semble donc que le mouvement 
contre Super-Phénix a pris à l'occa­
sion de ces assises une dimension 
nouvelle. L'opposition contre le sur­
générateur a pris une dimension 
nationale et internationale. Elle mobi­
lise désormais tous les comités et 
mouvements antinucléaires de France 
et de Pays voisins comme la Suisse 
et l'Allemagne. • C'est à Malvllle que 
nous devons gagner la lutte contre le 
nucléaire », affirmaient dimanche soir 
les participants aux assises de 
Morestel 

CLAUDE FRANCILLON. 

L A B A T A I L L E D E M A L V I L L E C E N ' E S T PAS S E U L E M E N T D E S F L I C S 
S U R UN CHAMP 

L e 9 mars, de nouveaux documents sont subtilisés, à la N E R S A cette fois, par un 
groupe d'opposants à la centrale. Il s'agit entre autre, d'une note d'information desti­
née à Marcel Boiteux, directeur général de l ' E D F , et du compte-rendu d'une commu­
nication té léphonique entre Monsieur Robert de là N E R S A et le préfet de l'Ain. 
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ÉLECTRICITÉ DE F R A N C E / N E R S A 
E d R / Y C 
10/9/1976 

Confidentielle. 
Information à l'intention deMonsieur BOITEUX,concernan t l ' a f f a i r e C R E Y S - M A L V I L L E par la NE R S A 

Nous ressentons de la manière la plus nette que la meilleure façon de contrecarrer la contestation 
se développant au plan local et national est d'engager au plus vite de manière irréversible l'opération 
et de rendre publique cette décision. Ainsi, il faudrait que : 

La « Déclaration d'Uti l i té Publique » soit acquise au plus vite. Elle a été adressée au conseil d'État 
le 24 août 1976. L'enquête publique a été ouverte en septembre 1974 après une demande déposée 
en juillet 1973. 

Le « Décret d'Autorisation de Création » soit «. désenlisé ». La demande correspondante a été 
adressée au Ministère de l'Industrie et du Commerce en mars 1974. La procédure s'est déroulée sans 
difficultés particulières, mais elle est actuellement au point mort depuis 7 mois par suite de divergence 
de vues entre Ministère de la Santé et de l'Industrie et du Commerce. 

Le Conseil de Surveillance de N E R S A se prononce favorablement sur la décision de construire 
le 15 octobre prochain. 

Par ailleurs, il est bien certain qu'un soutien plus important et plus efficace au plan national amé­
liorerait sans aucun doute l'impact de l'information locale que nous développons. En ce qui concerne 
celle-ci, les premières réponses que nous recevons suite à la distribution massive (17.000 ex.) du 
numéro 1 du bulletin périodique « C R E Y S - M A L V I L L E Informations », mettent en évidence un 
accueil largement favorable des populations. Il n'en reste pas moins que la contestation est toujours 
très vive et nos opposants très efficaces. Ainsi : 

La convocation en session extraordinaire du Conseil Général de l'Isère les 23 et 24 septembre 
1976 {précédée d'une visite à PHÉNIX le 21) est très préoccupante. E n effet, il est prévisible, d'après 
les informations recueillies, que le vœu émis par les conseillers fera état d'une demande de moratoire. 

Les manifestations prévues à Grenoble et à Morestel les 17 et 18 septembre prochains attestent 
du regain d'activité de la contestation après la période des vacances. 

Il est certain, d'autre part, que la contestation locale serait à nouveau alimentée et prendrait une 
autre forme si les établissements Neyrpic de Grenoble n'obtenaient pas les fabrications escomptées 
dans le cadre de la chaudière nucléaire confiée à N O V A T O M E . 

En ce qui concerne l'avancement des travaux sur le site, un certain nombre de réalisations limitées 
ont été entreprises ce qui permet de maintenir une activité minimale sur le chantier et, par la suite, 
une attaque plus franche des gros travaux dès qu'ils seront possibles. 

Une telle activité pourra se maintenir jusqu'en novembre prochain mais il est indispensable que le 
chantier ne soit pas interrompu et, qu'à partir de cette date, les travaux importants soient engagés. 

S' i l n'en était pas ainsi, cette nouvelle interruption du chantier serait interprétée, par les opposants, 
comme une hésitation de notre part devant la contestation. 

Diffusion : M. Taccoen E G P S E (2) , M. Banal, M. Saitcevsky, M. Robert, M. Lejeune. 

Électricité de France : Région d'équipement Alpes Lyon. 

Le 9 mars 1977 
E d R / Y C 

C O M P T E - R E N D U D E COMMUNICATION TÉLÉPHONIQUE entre M. le préfet de l 'Ain et M. Robert 
le 9 mars 1977. 

Monsieur le préfet de l'Ain m'a fait part du désir du Conseil Général de ce département de voir 
organiser un débat sur Creys-Malville. 
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Les conditions de ce débat seraient les suivantes : 
- lieu : Bugey; 
- débat privé devant les conseillers généraux; 
* Monsieur Saitcevsky et ses collaborateurs; 
* Un opposant à désigner. 

Le Conseil Général a proposé au préfet de faire venir un représentant du C E R N , mais ils se sont 
tous récusés. 

D'autre part, le préfet ne veut pas du Professeur Lebreton. Il demande donc que nous lui propo­
sions un opposant de notre choix (Professeur Kowarsky ?) . 
- date : lundi 2 mai 1977 (à la suite d'une session du Conseil Général) 

N.B. : Comme vous le savez, nous avions préparé un certain nombre de dossiers que je fais réactualiser 
par M. Lucenet. 

Destinataires : M. Saitcevsky, M. Cazelles, M. Robert, M. Durr, M. Lucenet. 
Pour information : M. Banal. 

Ces documents révèlent au grand jour le mépris des dirigeants de l ' E D F et des auto­
rités pour la démocratie et même, pour leur propre légalité. Tout se fait en catimini, à 
la sauvette, tout est truqué : il faut « engager au plus vite et de manière irréversible 
l'opération »... « Le préfet ne veut pas du professeur Lebreton. Il demande que nous 
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( E D F ) lui proposions un opposant de notre choix » etc. Tous les moyens sont bons 
pour la bataille de Malville. 

Un nouveau procès en référés oppose le 27 avril 1977 l'Association de Défense 
du Site de Bugey et de Malville et la Fédération Rhône-Alpes de protection de la 
nature ( F R A P N A ) à l ' E D F devant le tribunal de grande instance de Lyon. Les plai­
gnants, en produisant la lettre confidentielle à Marcel Boiteux montrent, preuves en 
mains, que l ' E D F a entrepris illégalement la construction de Super-Phénix puisqu'à 
cette date ni le décret d'utilité publique, ni l'autorisation de création ne sont intervenus. 

Le tribunal doit rendre son jugement le 5 mai, et comme, décidément , les choses 
sont bien faites dans notre pays, le 3 mai, deux jours avant la verdict, la centrale 
nucléaire est déclarée d'utilité publique par la publication au journal officiel d'un dé­
cret signé de Raymond Barre et du ministre de l'industrie, René Monory. Comme on 
pouvait s'y attendre, le 5 mai, le tribunal des référés se déclare incompétent et condam­
ne les plaignants au dépens! . . . 

Les recours légaux étant épuisés, c'est sur uh tout autre terrain que l'opposition à 
la centrale se développe. 

Déjà le 2 mars, les habitants de la région, les « locaux » comme on les appelle, 
avaient bloqué pendant trois heures l'entrée des ouvriers travaillant sur le chantier, cela 
dans une atmosphère de fraternisation. E n juin, les élus locaux manifestent à leur tour. 

Le 29 juin se tient, à 
Grenoble, une importante 
manifestation de 3000 per­
sonnes à l'appel de la 
C F D T , de la F E N et du 
Parti Socialiste d'une part 
et des Comités Mal ville et 
de l 'extrême-gauche d'au­
tre part. Deux appels sépa­
rés, la manifestation de Gre­
noble préfigure celle des 30 
et 31 juillet. Notons tout de 
même que le cortège des 
Comités Malville regroupe 
les deux tiers des mani­
festants... 

NUCLEAIRE 
1 5 0 é l u s o n t c o n f i r m é 

l e u r o p p o s i t i o n à S u p e r - P h é n i x 

Bourgoin-Jallieu. — La 28 mai 
damier, 72 élus locaux représentant 
34 communes de l'Isère et de l'Ain. 
• • sont rencontré» A l issue de la 
réunion, lia ont affirmé leur opposi­
tion a la construction de Super-
Phénix Pour mieux traduire leur» 
inquiétudes, ils décidèrent la créa­
tion d'une association inter-déperte-
mentale des élus locaux contra Su­
per-Phénix Ce jour-IA avant la sépa 
rat ion M Feui l le t , maire de 
Vaaselin, proposa une première ac­
tion pour le samedi 1 8 juin 

Hier donc, une cmquentaine de 
voiture ayant à bord quelque 1 50 
élus ponant des écharpes et cocar­
des tricolores et quelques sympathi­
sants étaient partis de Sernère et de 
Montsiieu se rejoignirent A Mores-
tel, où à l'Hôtel de Ville une déléga­
tion remis è M Durand conseiller 
général maire, la motion remisa la 
veilla è M Sarrasin, sous-préfet de 
La Tour-du-Pm 

La cortège se remit ensuite au chef-
lieu d'arrondissement ou. après lec-

*** 

turs de la motion par le vice-
président de l'association M Mé-
riaudau. maire de Bregnier-Cordon. 
les oppoaants è Super-Phénix repar­
tirent pour rendra visita A M Bon-
nard maire de Creys avant d'aller 
s installer sur le belvédère qui do­
mine le site de l'implantation de la 
centrale nucléaire 
Les consignes étant respectées, 
cette expédition fut pecifique 
Dans la motion les élus locaux 
réclament 
L arrêt immédiat des travaux de 
construction de la centrale Super-
Phénix de Malvilie 
Une information contradictoire et 
impartiale 
une consultation des populations da 
la région dans un rayon d au moins 
50 kilomètres et couvrent la *one 
de nsques 
Que les plans Qrsec-Pad (organisa­
tion des secours en cas de radia­
tion) relatifs au Bugev et au S per-
Phémx soient "lacés dans toutes las 
mairies 

Dauphiné Libéré du 19/6/1977 

L a bataille de Malville, c'est aussi une intense préparation psychologique à l'épreuve 
de force de la part du pouvoir. Un véritable déchaînement de mensonges, d'intimida­
tion et de violences va marquer les deux mois qui précèdent la marche. D'un côté on 
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on bluffe pour essayer de rassurer la population qui s'émeut de la mise en place du 
programme électro-nucléaire; et quand cela ne suffit pas on sort sa matraque et ses 
grenades. 

Ainsi, le 1er juin, René Monory, répond à l 'Assemblée Nationale, à une question de 
Jacques Antoine Gau, député socialiste : « Sur le fond sachez tout d'abord que l'auto­
risation de la création d'une centrale sur le site de Malville n'entraîne pas le commen­
cement immédiat des travaux : nous en sommes au stade de l'enquête. Pour l'instant 
je vous répète, les travaux-n'ont pas commencé , c'est d'une enquête qu'il s'agit, mais 
nous ne pouvons aujourd'hui, compte tenu de la situation internationale, nous priver 
de ce moyen de surrégénération ». (Libération du 29/6/1977). 

Alors que les travaux ont commencé depuis 1974, avant m ê m e la date de clôture de 
l 'enquête d'utilité publique, alors que la lettre destinée à Marcel Boiteux, parle d'enga­
ger l'opération de manière irréversible pour contrecarrer la contestation, une telle dé­
claration laisse pantois. 

Près d'un mois et demi avant la passe d'arme de René Monory à l 'Assemblée Natio­
nale, le 21 avril, paraissait l'encart suivant dans « Le Journal du Bâtiment » : 

Smir le chantier de 
Creys - Malville 
Malgré le mauvais temps, le bélonnage 

du radier formant le soubassement du 
bâtiment réacteur de la centrale de Creys-
Malville a pu commencer. 

Ce radier a la forme d'un "camembert" 
d'environ 5,50 m d'épaisseur et de 65 m de 
diamètre. 

— Au total. Il faudra près de 2000 tonnes 
d'armatures et 20.000 m3 de béton pour le 
construire. 

Les agrégats nécessaires sont extraits 
directement sur place et le ciment provient 
évidemment de la cimenterie toute proche. 

Le béton lui, est fabriqué dans une 
centrale installée sur le chantier, à une 
cadence qui peut dépasser 60 m 3 par heure. 

lin laboratoire spécialement construit 
sur place est équipé afin de permettre le 
contrôle strict de la qualité des bétons 
utilisés pour les travaux ; une douzaine au 
moins d'échantillons de béton est essayée 
tous les jours i la traction et i la 
compression. 

— Les ouvriers du chantier sont plus de 
150 et seront probablement le double cet 
été. 
— Les travaux s'intensifient : après le 
bâtiment réacteur s'ouvriront bientôt les 
chantiers des autres ouvrages : la prise 
d'eau, la salle des machines, les bâtiments 
des générateurs de vapeur, l'atelier de 
préfabrication des cuves du réacteur de 
plus de 10.000 m2 de surface couverte. 

De deux choses l'une : ou bien Monsieur Monory, ministre de l'industrie, est sincère 
et cela signifie qu'il ne connaî t pas ses dossiers et que c'est un ministre incompétent , 
ou bien il est au courant et 0 est pris en flagrant délit de mensonge. 

Quand le même Monory annonce quatre jours avant le rassemblement de Creys-
Malville que le programme électro-nucléaire du gouvernement ne sera pas ralenti, cela 
sonne déjà presque une déclaration de guerre. 

Mais lorsque Giscard décide la veille de la manifestation d'aller visiter l'usine d'enri­
chissement d'uranium de Pierrelatte, on mesure dans quel mépris celui qui se veut le 
président de tous les français tient la contestation anti-nucléaire. A propos de cette 
visite, le « Quotidien de Paris » du 30/31 juillet 1977 note : « Pas question de référen­
dum, pas question non plus de revenir en arrière : la France poursuivra et développera 
sa politique nucléaire; si M. Giscard d'Estaing ne refuse pas qu'un débat s'instaure, 
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ce débat n'aura guère d'influence, à ses yeux sur le gouvernement qui ne modifiera pas 
sa position ». 

Giscard atteint les sommets lorsqu'il déclare, toujours selon le « Quotidien de Paris », 
« ... depuis 1969, date de l'entrée en service des premières centrales nucléaires, il n'y 
a eu aucun mort alors que dans le même temps 1200 mineurs disparaissaient »... « quant 
à l'environnement, c'est un problème complexe, le charbon et le pétrole étaient beau­
coup plus néfastes que les centrales électriques nucléaires ». 

Toutes ces déclarations, qui avaient pour but de signifier que le gouvernement 
continuerait sa politique nucléaire envers et contre tous, avaient é té précédées locale­
ment par les initiatives du maire de Morestel. 

Voici ce qu'on trouve dans le « Dauphiné Libéré » du 29 mai 1977 : 

NUCLEAIRE 
Le maire de Morestel aux contestataires 
de Super-Phénix à Malville : 
« Le Bas-Dauphiné ne doit pas devenir 

un terrain d'affrontements permanents » 
Morestel. — Le maire de Mores-
te l . M Théodo re Du rand , 
conseiller général du canton où 
se construit la centrale nu­
cléaire de Malville. vient de réa­
gir énergiquement devant la 
perspective des manifeatations 
da grande envergure prévues 
par las contestataires de - Su­
per-Phénix . 

il adresse é ses dix-sept collè­
gues maires de la région le veau 
qu'il a déposé au conseil géné­
ral de liséré, demandant que 
cette assemblée se dissocie des 
manifestations du 30 juillet pro­
chain telles qu'elles sont pré­
vues, à savoir de 50 à 100 000 
personnes plus ou moins déter­
minées à employer tous les 
moyens pour bloquer la cen­
trale Il demande également au 
préfet de l'Isère d* ^an vouloir 
faire en sorte que, san en venir 
è user de la force soit respec­
tée la propriété de chacun 
- Je connais bien soulignait M. 
Durand, dans la conférence de 
presse qu'il a donnée pour lan­
cer son opération de dissuasion, 
les motifs rapportés dans les 
bulletins contestataires comme 
• Super Pholix » ou la - Gueule 
ouverte» où il est question non 

pas d'une manifestation calme 
et silencieuse tout é fait respec­
table, mais d'une véritable pro­
vocation au bon sens et à Is 
logique-puisque on y découvre 
entre autre dit-il. la recette du 
cocktsll Molotov. Comment vou­
lez-vous, qu'un maire conscient 
de ses responsabilités puisse 
honnêtement admettre un tel 
désordre dans sa commune ac­
compagnant invariablement co­
lère et violences. M. Théodore 
Durand a rappelé également la 
déclaration qu'il avait faite au 
conseil général de l'Isère qui 
dans sa motion du 24 septem­
bre 1976 demandait l'arrêt des 
travaux pour qu'une commis­
sion spéciale se penche sur les 
problèmes de la construction, et 
les garanties de sécurité • 
> Si la contestation existe, il 
n'en est pas moins vrai que 
notre population reste réservée 
devant les manifestations anti­
nucléaires qui. il faut le consta­
ter, n'eurent aucune influence 
sur l'électoral aux élections mu­
nicipales dans le canton Nous 
devons tenir compte des réali­
tés, et pour nous les réalites 
sont les faits suivants 150 hec­
tares de terrain dé)è achetés. 
Infrastructure de la centrale en 

'partie réalisée, les voles d'accès) 
et une dté modulaire construi­
tes 300 travailleurs actuellement 
sur le site, et 5 à 600 au moins 
prévus pour juillet. 
Ou a sera le point chaud da ce 
rassemblement ? Mon canton 
éloigné des grands centres ur­
bains ne pourra paa accueillir 
sans risque et sans dégâts tant 
de manifestants. C est un can­
ton essentiellement rural plein 
de sagesse et de bon sens, et 
c'est en son nom que je de­
mande que tout soit fait pour 
qu.il ne soit pas Is terrain de 
luttes partisanes. 
Il serait regrettable que le Bas-
Dauphiné devienne un terrain 
d'affrontements et de contesta­
tion permanente 
M Durand, qui. parmi les mai­
res concernés fut l'un des plus 
soucieux de l'information dans 
les deux camps adverses, il 
s était longuement entretenu 
l'an dernier avec le philosophe 
Lanza Del Vasto. chef de file 
des contestataires, va-t-ii réussir 
à faire du rendez-vous de juillet 
un s imple mouvement de 
contestataires A pancartes ? 
C est ce que l'avenir noua dira. 

Marc PERRY 
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Ces déclarations suscitent les réactions des Amis de la Terre de Grenoble, d'habitants 
de Morestel et d'élus locaux (textes tirés de « L a Gazette de Malville », bulletin de liai­
son des Comités locaux, juillet 1977). 

L E T T R E O U V E R T E A M O N S I E U R THÉODORE D U R A N D 
M A I R E D E M O R E S T E L 

C O N S E I L L E R GÉNÉRAL 

Monsieur, 

Le 29 mai, un article du « Dauphiné Libéré » faisait état de vos déclarations concer­
nant le grand rassemblement des candidats à la vie des 30 et 31 juillet dans les environs 
de Mal ville. 

Il semble nécessaire d'apporter une réponse à votre opération de dissuasion. 
Nous avons été profondément touchés par votre souci de voir votre canton « envahi », 

mais, quant à nous, nous faisons confiance en l'intelligence des Bas-Dauphinois pour 
que l'accueil se déroule dans les meilleures conditions. 

E n ce qui concerne « la propriété de chacun », comme vous, nous tenons à ce qu'elle 
soit « respectée »; permettez néanmoins, Monsieur le Maire, que nous vous posions 
quelques questions : 
— qu'avez-vous fait lorsque E D F est venu acheter les terrains ? 
— avez-vous informé les habitants « pleins de sagesse et de bon sens » de l'implanta­
tion d'un surgénérateur et de ses dangers ? 
— avez-vous consulté la population, et comment ? 
— vous êtes-vous opposé aux travaux qui se faisaient sans autorisation légale ? 
— qui respectez-vous, les habitants ou E D F ? 

Voulez-vous faire peur ? Vous vous présentez comme le défenseur de la propriété 
privée, et annoncez « non pas une manifestation calme, mais une véritable provoca­
tion ». I l n'est pas possible, Monsieur le Maire, de tromper ainsi la population de la 
région de Morestel en faisant de telles déclarations! Vous ne pouviez pas ignorer que 
la coordination des Comités Malville s'était prononcée une semaine avant votre décla­
ration, pour un rassemblement Massif, C A L M E et P A C I F I Q U E . 

Afin de parer à une provocation présumée par vous, vous décidez de faire appel au 
préfet de l'Isère! 

Juillet 1976 est-il déjà si loin pour que vous ayiez oublié le matraquage des mani­
festants non-violents ? 

Qui sont les vrais provocateurs dans cette affaire ? 
— Des personnes qui refusent des choix abusifs et dangereux ? 
— Ou un Maire qui, aux côtés d ' E D F et de la préfecture tenterait d'affoler la population ? 

Cette population sait-elle si de nombreuses écoles et autres bâtiments publics héber­
geront des C R S comme l'an passé ? 

Pourtant, comme vous, nous affirmons : « le Bas-Dauphiné ne doit pas devenir 
un terrain d'affrontements permanents ». Ce « devenir » indésiré n'est-il pas déjà une 
réalité dont vous vous faites le complice quand vous affirmez : « nous devons tenir 
compte des réalités et, pour nous, les réalités sont les faits suivants : 150 ha de terrains 
achetés, l'infrastructure de la centrale en partie réalisée... » etc. 

Pour qui agissez-vous Monsieur le Maire ? 

Grenoble le 23 juin 1977 
Le groupe des Amis de la Terre de Grenoble. 
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R E U N I O N D E S M A I R E S E T A D J O I N T S D U C A N T O N D E M O R E S T E L 

Le samedi 4 mai avait lieu à Saint-Sorlin de Morestel, un repas-débat réunissant les 
Maires du Canton de Morestel sous la présidence de Monsieur Durand, Conseiller 
Général; Monsieur Sarrazin, Sous-préfet, ainsi qu'un journaliste étaient invités. 

Après le repas, Monsieur Meyer, organisateur, Maire de St-Sorlin, ouvre la discussion 
et donne la parole à M. le Conseiller Général qui, après les félicitations d'usage, parle 
des syndicats inter-communaux (ramassage des ordures ménagères, cylindrage,etc...), et 
demande que tous les Maires forment une équipe d'amis autour de leur Conseiller 
Général pour faire avancer les problèmes du canton. 

Un adjoint de Bouvesse demande la parole et intervient pour parler du grave pro­
blème de Malville, problème qui ne paraît pas inquiéter M. Durand qui répond : « parler 
de Malville servirait juste à diviser les Maires présents; les anti-Malville représentent une 
minorité ». Il prie l'adjoint de ne pas monopoliser la réunion sur ce sujet et de laisser la 
parole à ceux qui sont là pour parler de sujets sérieux ??? 

A partir de cet instant, la discussion ne va plus changer de sujet, comme par miracle, 
la soi-disante minorité s'est transformée en majorité et beaucoup de Maires ou Adjoints 
ont quelque chose à dire contre Malville. 

Monsieur le sous-prelet intervient et déclare que Malville n'est ni un problème des 
populations, ni des communes, ni du département, mais un problème d'État. C'est 
alors que M. Durand dit que s'il y a un problème Malville, c'est celui de la répartition 
de l'argent q u ' E D F versera et qu'il est urgent d'en parler. Les Maires et Adjoints 
présents ont apprécié le réalisme de leur Conseiller Général!1 ! 

Devant une assemblée d'élus du canton, dans sa majorité hostile à la centrale de 
Creys-Malville, M. Durand a promis de réunir les élus du canton pour parler de la 
centrale de Creys-Malville. Réunion dont-il ne voulait pas en début de débat; et pour­
tant qu'il avait promis de faire après son élection de Conseiller Général. 

Un participant. 

UN 8 J U I N A M O R E S T E L 

Suite à l'article de Monsieur Théodore Durand paru dans la presse du 30 mai, une 
délégation de morestellois, soutenue par des gens du canton (70 personnes environ), 
s'est rendue à la Mairie de Morestel le mercredi 8 juin à 15 heures. 

Monsieur Calza, 1er adjoint, a accepté de recevoir quatre morestellois (M. le Maire 
étant retenu au Conseil Général). 

Par leur présence, ces derniers ont voulu prouver leur inquiétude face à Super-Phénix 
qui se construit malgré de multiples mises en garde du monde scientifique. 

Ils pensent : 
— qu'un grand débat nucléaire est nécessaire en France et que les populations une fois 
informées devraient pouvoir C H O I S I R plutôt que SUBIR; 
— que 1 T X T E R E T à court terme (gain de quelques années sur la construction d'un 
C E S . d'un centre social ou d'un stade) n'est peut-être pas une raison suffisante pour 
accepter Mal ville sans mot dire. 

Ils s 'étonnent que dans un pays dit DÉMOCRATIQUE, l'avis d'une partie de la 
population soit bafoué et qu'au lieu de NÉGOCIER, on fortifie le site et on y installe 
des C R S . 

Dans un pays « dit démocratique ». seul le bulletin de vote doit être utilisé avant 
toute décis ion d'une importance telle que la construction d'un Super-Phénix risquant 
(par un moindre imprévu scientifique ou autre) de mettre en péril, la population de 
toute une région. 
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Contre le « diktat » de toute autorité, pour la libre expression de chacun. 
— Enfin, ils réclament un débat au sein du Conseil Municipal de Morestel à ce sujet 
(le problème vient d'être évoqué en réunion). 

N.B. : Ce compte-rendu avait été écrit pour être inséré dans le « Dauphiné Libéré », 
mais le correspondant local a averti que dorénavant, tous les articles traitant de Malville 
devaient être vus par Marc Perry et quelqu'un de Grenoble! 

Ces lignes n'ont pas dû leur plaire, elles n'ont pas trouvé place dans la chronique 
morestelloise... 

Mr. Bergier, Mme Budin, Mme Cheyland, Mme Rochas. 

*** 

Côté pile donc, la parlotte; cô té face, la matraque. 
Lorsqu'on ne peut plus convaincre on envoie les flics, on fait donner les tribunaux. 

Le 2 juin, une quarantaine de personnes investissent la mairie de Couéron, en Bretagne, 
et y brûlent les registres de l 'enquête d'utilité publique de la centrale de Pellerin. Sur 
douze communes concernées par l'enquête, sept refusent d'y souscrire. Le lendemain, 
cinq agriculteurs, quatre hommes et une femme, sont arrêtés et déférés devant les tri­
bunaux de flagrant délit . Le verdict est très lourd : huit mois de prison dont deux 
fermes. « Un verdict de provocation » titre « Libération » du 11 juin. « Seul le témoi­
gnage des gendarmes a é té retenu, ajoute ce journal (...) sinistre farce que ce procès 
où le président et le procureur avec un bel ensemble ont fustigé la violence des anti­
nucléaires, refusant de considérer celle de l ' E D F et de l'appareil d'État, bien pires et 
cent fois plus puissantes. Tous les maires des communes environnant le Pellerin, cités 
par la défense, ont dénoncé la présence policière qu'ils subissent (...). Pendant toute 
la durée des débats et jusqu'à l 'énoncé du verdict, l'accès au tribunal a été interdit et 
le public soigneusement filtré par les C R S et les gendarmes. Ce qui a provoqué les 
protestations de maître Tignières, l'avocat de la défense, ainsi que des avocats du 
barreau de Nantes. Pendant toute la matinée, plus de 2500 personnes ont manifesté 
aux abords du palais de justice, et dès hier soir, paysans et anti-nucléaires se concer­
taient pour décider des suites à donner à ce verdict de provocation ». Un procès 
en préfigure d'autres... 

L'été anti-nucléaire commence le 26 juin avec trois manifestations à Nogent, dans 
la région parisienne, à Craveline près de Dunkerque et à Paluel, dans la Seine Maritime. 

A Nogent, la manifestation réunit dix mille personnes dans une atmosphère plutôt 
bon enfant, ^n parlera m ê m e de « pique-nique anti-nucléaire ». A Paluel, déjà, le ton 
change : quelques incidents opposent des manifestants aux C R S après la dispersion. 
Mais, à Graveline, où le préfet avait déjà annoncé que la manifestation ne serait tolérée 
que jusqu'à 20 heures, C R S et gardes mobiles chargent brutalement le lundi 27 au 
petit matin, les quelques deux-cent anti-nucléaires qui étaient restés sur le chantier 
pour populariser leur lutte auprès des travailleurs, à l'entrée de 7 heures. On relève 
une vingtaine de blessés. Chose peu commune, un c o m m u n i q u é unitaire des unions 
locales C G T et C F D T de Dunkerque, du Comité Anti-Pollution, du Groupe Louis 
Lacour du P C F , de la L C R , de l 'OCT et du PSU dénonce la répression. 

Puis c'est à Chaix-en-Retz, près de la centrale du Pellerin que de violents affronte­
ments opposent les paysans aux forces de l'ordre lorsque les autorités tentent, contre 
la volonté des habitants, d'ouvrir une « mairie annexe » — une estafette — pour y tenir 
le registre d'utilité publique de la centrale. 

Lorsqu'on ne peut employer directement la police, il est toujours possible de trouver 
des supplétifs prêts à accomplir la basse besogne. Quand le 28 juin au soir, à Grenoble 
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un certain Christian Perroncel, se disant de l'« Ordre International Noir », lance une 
grenade offensive dans une réunion du Comité Malville, ou quand le 13 juillet un com­
mando attaque aux cocktails Molotov les occupants d'un terrain de l ' E D F près de 
Fessenheim, brûlant grièvement un jeune allemand de Fribourg, cela fait partie de la 
campagne d'intimidation orchestrée contre l'opposition anti-nucléaire. 

De même le pouvoir sait admirablement utiliser et monter en épingle l'attentat 
commis à Paris contre le domicile de Marcel Boiteux et qui a été revendiqué par un 
groupe inconnu, le C . A . C . C . A . — Comité d'action contre les crapules atomiques (!!!). 

* * * * * 
Mais le point de cristallisation de la contestation anti-nucléaire, c'est le surrégéné­

rateur de Creys-Malville. Ce doit être le point fort de l'été anti-nucléaire et c'est là que 
le pouvoir décide de frapper. Cette volonté du gouvernement de poursuivre coûte que 
coûte son programme électro-nucléaire est parfaitement illustrée par les allures de camp 
retranché que donnent au site de Super-Phénix et à ses alentours les mesures du préfet 
Jannin. 

Comme le remarque le « Matin » du 31 juillet 1977, on n'a pas lésiné sur les moyens: 
< Des hélicoptères pour surveiller en permanence la région interdite, des véhicules 

amphibies et des ponts mobiles pour amener rapidement sur place des renforts de 
l'autre rive du Rhône , trois hommes grenouilles détachés du Havre, un régiment de 
gendarmes parachutistes aéroportés de Mont-de-Marsan et des membres des brigades 
anti-émeutes venus de Paris ». 

Par une circulaire datée du 12 juillet 1977, Jannin interdit le camping sur une 
zone de 6 kilomètres autour du site à partir du 25 juillet- Alors qu'en 1976 il avait 
utilisé le prétexte de la sécheresse, il invoque cette année « le maintien de l'ordre » et 
la « protection de la santé publique ». 

L'entrevue du 8 juillet entre les responsables anti-nucléaires et un représentant de 
René Jannin révèle les intentions de la préfecture. La voici, racontée par l'une des 
participante : 

\ la demande de Madame Erika Sutter, député suisse, une entrevue eut lieu à 1» 
préfecture de l'Isère. Étaient présents : Madame le député, un membre d'un groupe 
anti-nucléaire de Genève, un membre des Comités Malville régionaux et le vice-pésident 
de l'Association des élus locaux contre Super-Phénix. E n face de nous le jeune chef 
de cabinet du préfet de l'Isère. Assiste à l'entrevue sans y participer, le chef de la police 
de Grenoble. 

Tout d'abord, Mme Sutter regrette que nous ne soyons pas reçus par M. le préfet en 
personne qui aurait pu se déranger pour une élue d'un pays ami et voisin. Nous n'avons 
aucune inquiétude à nous faire, nous répond-on, car tout ce que nous dirons sera trans­
mis f idèlement. 

Nous expliquons quels sont les buts de la manifestation des 30 et 31 juillet, com­
ment nous pensons qu'elle se déroulera, quels sont les mots d'ordre. Nous réaffirmons 
le caractère pacifique de la marche. On nous rétorque que certaines revues locales ou 
nationales appellent à la violence, donnent des recettes de cocktails Molotov, etc. 
Nous demandons que les forces de l'ordre soient les plus discrètes possibles et qu'il 
n'y ait pas de provocations en particulier sur les lieux de campement qui vraisembla­
blement se trouveront au-delà de la route nationale 75, ainsi que pour les interdictions 
de circulation sur les routes et les ponts. Nous demandons qu'aucune pression ne soit 
exercée auprès des populations locales favorables aux thèse anti-nucléaires et qui 
travaillent à la préparation de la marche. 

Il nous est répondu globalement que nous sommes dans un pays démocratique et 
que le droit de manifestation existe et sera respecté; mais qu'en aucun cas, M. le 
préfet n'acceptera que des personnes ou des choses puissent être détruits au cours de 
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*** 
G R E N O B L E , le 12 juillet 1977 

PRÉFECTURE DE L ' I S E R E 
C A B I N E T DU PRÉFET ARRÊTÉ No 77-6330 

Le Préfet de l'Isère, Officier de la légion d'Honneur. 

V u les articles L. 131-1 , L. 131-13-2 et L ' 131-13 du Code des Communes; 
Vu les articles 1er et 2 du code de la Santé Publique; 
Vu les articles 3 du décret 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping; 
Vu la circulaire ministérielle No 68.469 du 18 octobre 1968 portant du camping; 

Considérant que diverses organisations appellent à une manifestation qui doit se dérouler sur le 
territoire des communes proches du site de la future centrale nucléaire de C R E Y S - M A L V I L L E , que 
d'après les organisateurs, la manifestation serait suivie de plusieurs dizaines de milliers de participants; 

Considérant qu'une telle concentration de population sur des terrains non aménagés constitue 
une menace effective et sérieuse d'atteinte au maintien de l'ordre et à la protection de la santé publi­
que; 

Sur proposition du secrétaire général de l'Isère, 

A R R E T E : 

Article 1er : pendant la période du 25 juillet au 1 août 1977, la pratique du camping est interdite 
en dehors des terrains aménagés sur l'ensemble des communes de M E P I E U , C R E Y S - P U S I G N E U , et 
A R A N D O N ainsi que sur la portion du territoire des communes de B O U V E S S E - Q U I R I E U et C O U R -
T E N A Y située à l 'Est de la R .N. 75. 

Article 2 : MM. Le Secrétaire Général de l'Isère, le Sous-préfet de La Tour-du-Pin, les Maires de 
M E P I E U , C R E Y S - P U S I G N E U , A R A N D O N , B O U V E S S E - Q U I R I E U et C O U R T E N A Y , le Colonel, 
Commandant le groupement de gendarmerie de l'Isère, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, sera régulièrement affiché à la porte des Mairies de C R E Y S - P U S I G N E U , 
M E P I E U , A R A N D O N , B O U V E S S E - Q U I R I E U et C O U R T E N A Y , et apposé aux lieux habituels 
d'affichages de ces communes. 

Fait à Grenoble, le 12 juillet 1977. 
Pour ampliation. 
Le S/Préfet, Directeur du Cabinet 

Signé : Pierre M O N D E S E R T Signé : René Jannin. 

• » * • • • • • • » » • • » » » * # # » » » » » # « » # » » • » • • * » » » » » » » » # * » » » # » » » • » • » • • » » » » * * * 

No 10.100/3. — Copie conforme transmise au Commandant de Compagnie de Bourgoin (20 ex.) 

Pour exécution, 
A G R E N O B L E , le 19 juillet 1977 
Le Chef d'Escadron C E S A R I N I , Commandant par intérim le 

groupement de Gendarmerie de l'Isère. 
* ** 

la marche. Enfin que rien ne serait fait contre nous si nous respectons f idèlement les 
textes administratifs. Les élus demandent officiellement que l'un des leurs au moins 
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demeure en contact permanent avec la préfecture au cours de la marche; à cela, aucune 
réponse ne sera donnée . 

De notre côté , explications multiples, justifications, volonté de dialogue, volonté 
aussi de convaincre, de persuader. Du côté officiel, le ton est ferme, très dur, catégori­
que ». 

A partir de la publication de la circulaire de Jannin, commence le quadrillage 
systématique de la région par les forces de police. Voici comment le « Dauphiné 
Libéré » en rend compte, le 28 juillet : 

NUCLEAIRE 
M a l v i l l e d a n s l 'attente de l ' é v é n e m e n t . . . 

U n v i l l a g e e n é t a t d e s i è g e 

• Voe papier* «'Il vous plaît, et la* 
plaçât da la vottura »... 
M fallait beaucoup a * persévérance 
pour »* rendre Mer dans tea villa­
ges de MalvIMo, F e verge s et Mé 
pieu, Ojul Jouxtant la Cantrala an 
construction. 
Un dispositif Improtalonnant de for­
çat do polie* était déjà mit an 
place. 0e« gerdes-mobiles an fac­
tion aur toutaa lea voiea conduise - t 
au tlte. et aucun véhicula n appro­
chant t moine de troia kilomètres 
tena air» ic:gneuaement contrôlé 
J al mémo croleé deux ctmiont 
acheminent oet hommet an trailtt 
et béret* bleue jusque v*r« Meivltto 
De* pera* ?... 
Cette moblaaetion n aat pea pour 
rtvlr lea riveraine Plualaura folt par 
lour lore de leur* déplacement*, il* 
doivent *atl*falre aux obllgatlona da 
contrôle. 

i i x 
A Malvllle mémo, point d'agitation 
Tout aat calme. Trop calme d'ail-
leur* Laa habitant* a*niant bien 
que la fin de aemalne peut i*ur 
rôeerver daa turprlaoa. lia heonent 
é deux cent* métré t du alto, at ne 
pediront pat de ohet aux ca week-
end, lia eont vtattiiament de passé a 
par l'événement qui va jeter tour 
commune aur le devant de la 
eccne : 

« Peneei-donc, on aat lé trente 
pèlerins I 
One voulai-vout qu'on dite. On 
n'eet ni pour, ni contre la Centrale, 
parce qu'on n'y connaît rien. A la 
te 14, hier eoir, la ont dit que lea 
travaux n'avalent pea commence 
Mêla H y auto quatre an* an no­
vembre que le* crémier* bulMocer* 
eont arrivée. Alors on ne tait plut 
Mata da haute façon, comment vou-
let-vou* eue le* oonteetatalre* em­

pêchent la construction ? . . -
XXX 

A deux paa de M, le ait* reeeembte 
é un camp retrancha derrière de* 
grillagea de plu* d* deux métrés 
det barbelbe électritMe ont été ins­
tallée é le mémo hauteur Plut en 
retrait det protecteur* sont dispo­
sé* tous le* cent métré*. Derrière 
encore, un* autre haie de grIHagee 
Et tout au fond lea berequements. 
dominée per aept grues, dent troie 
immenaea, rougea et bianchee. 

Dana lea prés alentour*, dea agri­
culteur* mettent an secs leur* pom­
me a-de-terre D autres mol*eonnent 
* grande vitesse 
Aucun manifestant n'eet en vue 
dana ce périmètre de trois kilomè­
tre* L * camping aauvag* y est 
d ailleurs Interdit par arrêté prêtée-
tort' 
Pourtant lit iom arrivés dej* nom­
breux, de tout laa c o i n s de 
France.de Suiaae et d'Allemagne. A 
More état, la) distribue-* des tracts 
eu carrefour du centre, ou discutent 
eux terreaaes de* cotée. Sur toute* 
lea routas avolalnante*. on les 
crois*, les un* é vélo, la* autrea au 
volant de voiture* ou de mini­
car* arborant de* etogene anb-nu-
ciéalrea. at chargée d* matériel de 
camping lia a* rendent dana lea 
centrée d'accueil réparti* é quinte 
kilométrée autour de Melvile. 

Et dire que ce petit village, au pied 
des colllnea qui tentent le buta en 
retrait dea grandea route*,était lus 
qu alors Inconnu et al irenqull* ! 
• Avant, ma dit une brave dame, 
on expliquait eux gene : c'eat ver* 
Ambérleu, paa loin de Bourgoin. 
Aujourd'hui c * eont lea gene qui 
noue disent Ah oui I Vou* été* lé 
ou il y a la bombe I -

Patrice MORIL 
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: 26 ju in 

X S I 

Flamanville : 14 août. 

Ul °ellerir 

Châlon : 27 juillet. 

H-r.it L. V MM 

-«av. -->-
v u ^ ^ ^ ^ S l j u i l f e t 

Nausaac : 6-7 août «_._ 

Larzac : 13-14 août. 

Carte de l'été anti-nucléaire, « Libération » du 20 juin 1977. 

.•.-V''.-'/.--

M rvjn, oe Crers-MaMiltt, /es gendarmes contrôlent toute ta circulation oVy routtn 
>.' >; ûù futur centra nudétore «AFP?. 

« Libération » du 29 juillet 1977. 
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